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Editorial 

Le <<roi Dollar,, 
impose sa lOi 

N E cherchez pas à savoir pourquoi le dollar monte. Car son mouvement vers 
le haut s'entretient de lui -même. »En somme, le dollar monte parce qu'il 
a des vertus ascendantes : voilà ce que le quotidien patronal les Echos 

en est réduit à dire à ses lecteurs pour expliquer les records successifs de la 
monnaie américaine. Les experts angoissés font les comptes : chaque centime 
de hausse affaiblit les effets bénéfiques escomptés du plan d'austérité sur le 
commerce extérieur. Il est désormais quasiment exclu que Delors réussisse à 
diminuer de moitié le déficit extérieur de la France, comme il l'espérait il y a 
trois mois. Un nouveau tour de vis va donc être à l'ordre du jour dans les mois 
qui viennent. Mais d'où vient donc cette mystérieuse fatalité du dollar, qui met 
tant de bâtons dans les roues du gouvernement ? 

Les motifs qu'on invoque généralement pour expliquer la hausse du dollar 
sont variés : les taux d'intérêt élevés pratiqués par les banques et le gouverne­
ment US, le déficit budgétaire américain, la récession mondiale, le début de re­
prise économique aux USA, la personnalité de Paul Volcker (le directeur de la 
Banque centrale américaine, la FED) ... 

Tous ces facteurs ont une influence, et nous y reviendrons. Il semble ce­
pendant qu'à la racine du phénomène on trouve un motif proprement politi­
que : la confiance retrouvée de la bourgeoisie internationale dans le leadership 
américain, grâce à l'élection de Ronald Reagan. Le début de l'envolée du dollar 
coïncide exactement avec l'élection présidentielle de novembre 1980 : de 4 
francs au début de cette année, le billet vert passe à 5 francs fin 1980, à 6 
francs fin 1981, et à plus de 7,60 francs aujourd'hui. 

La bourgeoisie a confiance non seulement parce que Reagan est un idéolo­
gue du libéralisme échevelé, mais surtout parce qu'il met en œuvré une politi­
que qui satisfait concrètement ses intérêts, et surtout ceux de sa fraction domi­
nante : la bourgeoisie financière américaine. La volonté politique de celle-ci de 
restaurer son hégémonie sur l'économie capitaliste internationale se traduit 
d'abord par une politique planifiée de taux d'intérêt extrêmement élevés. Ren­
dant presque impossible aux entreprises le fait d'emprunter, elle tarit ainsi une 
source importante de création de monnaie, aggrave la récession, provoque fail­
lites et licenciements en série, et permet de peser sur les salaires grâce à la 
menace d'un chômage croissant. Doublée d'une diminution importante des dé­
penses sociales et de la fiscalité, cette politique permet une relance du taux de 
profit (pour les entreprises survivantes). L'euphorie de Wall Street en témoigne. 
Cependant, la reprise timide amorcée au début de l'année aux USA ne se con­
firme pas : la demande des ménages restant faible, la production ne redémarre 
pas vraiment. 

Mais ce «détail» n'empêche pas, pour le moment, les capitalistes du mon­
de entier de tourner des yeux admiratifs vers les USA. Et pas seulement les 
yeux, mais aussi des capitaux par milliards de dollars. L'inflation ramenée à 1 
ou 2 % et le maintien de taux d'intérêt nominaux à 10 % permettent à un ca­
pitaliste qui achète des obligations ou des bons du Trésor US de réaliser un 
bénéfice certain de 8 à 9 %, sans aucun risque et avec une fiscalité favorable. 
Dans la conjoncture actuelle, c'est une occasion en or face à laquelle aucun 
«intérêt national» ne pèse un cent pour une bourgeoisie européenne (ou au-
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tre). En envoyant leurs capitaux outre Atlantique, les capitalistes français, espa­
gnols ou anglais affaiblissent encore davantage leur propre monnaie. Mais peu 
leur importe puisqu'ils en font payer le prix à leurs propres travailleurs. 

En outre, cet afflux massif de capitaux permet à la bourgeoisie américaine 
de financer son programme d'armement démesuré. L'Etat trouve facilement à 
combler son déficit budgétaire en émettant des créances à des taux très élevés. 
L'énorme déficit budgétaire US pèse ainsi sur les économies du monde entier. 
Cette politique provoque austérité et chômage dans les métropoles impéria­
listes, misère et famine dans de nombreux pays du tiers monde. 

Ainsi, le dollar exprime et transmet les effets de cette politique vers les 
bourgeoisies des pays impérialistes de second rang. Europe et Japon principa­
lement. Le franc baisse, mais aussi la lire, la peseta, la couronne suédoise, le 
franc belge, et même la livre sterling (dans une moindre mesure). Pour ces 
pays (sauf la Grande-Bretagne), la facture pétrolière doit être réglée en dollars. 
Elle augmente donc, alors que les exportations de marchandises, souvent réali­
sées en monnaie nationale, stagnent ou régressent. D'où déséquilibre commer­
cial et nouvelle baisse de la monnaie : en ce sens, on peut dire que « le mouve­
ment s'entretient de lui-même ». 

Seuls trois pays tirent leur épingle du jeu : la Suisse, grâce à son rôle de 
place financière, et surtout l'Allemagne et le Japon. Ces deux derniers peuvent 
résister à l'offensive US en augmentant leurs exportations grâce à leurs posi­
tions de force sur le marché mondial. Depuis deux ans, le mark et le yen sont 
pratiquement stables par rapport au dollar, c'est-à-dire qu'ils le suivent dans 
son augmentation par rapport à toutes les autres monnaies. Comme le dit J. 
Plassard, un expert fi nancier : << Il n y a pas de montée du dollar, c'est une il/u­
sion d'optique propre aux Français : ce qui caractérise le marché des changes, c'est 
une stabilité nominale étonnante au moins pour les trois principales monnaies. » 

Ainsi, les USA, qui parviennent à enfoncer les pays endettés du tiers mon­
de dans la récession pour leur faire payer les dettes, et qui imposent au gouver­
nement français de rentrer dans le rang des gouvernements d'austérité et de 
chômage, ne réussissent pas à contrecarrer l'offensive commerciale de la RF A 
et du Japon. Au contraire : le dollar, bien que stable, reste à un niveau très éle­
vé relativement au mark et au yen, et ceci rend les exportations allemandes et 
japonaises très compétitives sur le marché américain. Ces deux pays n'ont donc 
guère à se plaindre de la politique de Reagan. 

Comment les bourgeoisies à monnaie faible, comme la française, peuvent­
elles espérer sortir de cette impasse ? Leur seul espoir : un assouplissement de 
la politique américaine. Delors espère que, devant la menace d'étouffement de 
la reprise économique aux USA par la faute des taux d'intérêt exorbitants, le 
gouvernement américain décide de diminuer ces derniers : alors le dollar bais­
serait car les capitaux cesseraient d'affluer. L'investissement pourrait redémar­
rer aux USA et ailleurs, et la reprise s'enclencherait vraiment. 

Ce schéma néglige cependant de mentionner quels débouchés nouveaux 
permettraient une reprise véritable. Certainement pas les exportations vers le 
tiers monde, saigné à blanc par les dettes, ni les consommateurs au pouvoir 
d'achat laminé par les politiques d'austérité. 

La proposition de Mitterrand d'un nouvel ordre monétaire international 
n'est qu'une tentative de plus pour amener les USA à renoncer à leur politique 
et à accepter enfin une saine et juste « coopération monétaire internationale », 
où les parités entre les monnaies seraient fixées en fonction de critères objectifs 
représentant « l'intérêt de tous ». C'est ne rien comprendre à la politique achar­
née menée par Reagan pour restaurer l'hégémonie américaine; autant deman­
der poliment au loup de se faire agneau. 0 



LESPROPOS~ONSECONONŒQUESDUCERES 

Une autre politique ? 

Michel DUPONT 

D EPUIS le départ de Jean-Pier­
re Chevènement du gouverne­
ment et l'adoption du plan 

Delors d'austérité renforcée, le débat 
entre courants et sous-courants au 
sein du PS a brutalement resurgi sur 
la scène politique avec une vive acui­
té. Les propos du principal dirigeant 
du CERES, affirmant que la politique 
économique actuelle « n 'a rien de 
particulièrement socialiste n, l'amènent 
à poser crûment la question: qu'est­
ce qui distingue encore la politique de 
Mitterrand-Mauroy-Delors des politi­
ques classiques d'austérité menées ail­
leurs ? Que devrait être une véritable 
politique « de gauche » aujourd'hui 
en France? 

Le PS avait fait campagne électo­
rale en 1981 sur le thème de « l'autre 
politique ». Pouvait-il vraiment en 
mener une autre ou bien, comme le 
répètent Mauroy et Delors, aucune 
alternative ne serait crédible ? Didier 

. Motchane répond clairement : « Il est 
encore possible à la gauche de faire 
une politique de gauche. n De là à dire 
que la politique actuelle est de droi­
te.. . il y a un pas que le CERES se 
garde bien de franchir. 

Les analyses et propositions éco­
nomiques les plus détaillées produites 
publiquement par le CERES sont pu­
bliées dans le numéro 2 de la revue 
Enjeu. Sur plusieurs points on peut 
parfaitement souscrire à la critique 
vigoureusement menée du plan De­
lors. Jacques Mazier écrit par exem­
ple : « u plan d'action gouvernemental 
s'inscrit dans la logique des politiques 
de déflation qui, depuis la fin des an­
nées soixante-dix, se sont généralisées 
dans 1 'ensemble des pays industrialisés 
( .. .) : c'est la fameuse "convergence des 
politiques économiques" n, dont par­
lait Delors. Les conséquences en sont 
explicitement dénoncées par Mazier : 
baisse du pouvir d'achat, envolée pré-

visible du chômage, relance de l'infla­
tion. 

Dans le même numéro d'Enjeu , 
Jacques Jocelyn demande : « Y -a-t -il 
une différence substantielle entre le 
plan de rigueur qui vient d 'être adopté 
et les saignées que les médecins cons­
ciencieux, mais inefficaces, du X/Xe 
siècle imposaient à leurs patients ? Pas 
fondamentalemen t. n Sans doute piqué 
au vif par l'accusation indirecte de 
Delors contre les « économistes de 
bazar >> qui contestent son plan, Joce­
lyn présente un sombre tableau de la 
situation à la rentrée : baisse du pou­
voir d'achat, inflation autour de 
11 % , déficit commercial à peine ré­
duit, consommation et investissement 
en régression, reprise de la hausse du 
chômage et de la chute du franc par 
rapport au mark. Bref, (( le bilan "ap­
parent" sera, dès la rentrée 1983, diffi­
ci/ement supportable et péniblement 
supporté ( .. .) ; dès le troisième trimestre 
1983, le choix effectué le 25 mars sera 
donc de nouveau discuté(...); une stra­
tégie délibérément offensive apparaÎtra, 
dès cette date, encore plus évidente n. 

« Redresser 
la barre 
sans Barre » 

Aussi le CERES cherche-t-il dès 
maintenant à peser dans le débat et 
sur le choix que, d'après lui, Mitter­
rand sera amené à faire à nouveau 
avant la fin de l'année. Il faut d'ail­
leurs noter que la critique est tempé­
rée par des remarques plus positives 
et « responsables » : (( Tous ceux qui 
veulent la réussite de la gauche s 'em­
ploieront dans la mesure de leurs 
moyens à ce que le plan Delors atteigne 
ses objectifs. n Et de relever les 
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« points positifs » du plan : << Il épar­
gne des revenus modestes »; << il n'ag­
grave pas les charges des entreprises » ; 
<< il ouvre la voie à une réforme du fi­
nance ment des allocations familia­
les ... ». 

Sous ce titre évocateur, « Re­
dresser la barre sans Barre », Mazier 
propose une série de mesures présen­
tées comme alternatives à la politique 
actuelle. Fort justement, il part du 
présupposé politique selon lequel on 
ne sortira pas de la crise en «faisant 
avaler · la potion de l'austérité à un 
corps social de plus en plus passif et 
démobilisé » ; « une mobilisation est 
nécessaire ». Fort bien. 

Mais mobilisation de qui et pour 
quoi ? La réponse est simple : << à la 
fois des salariés et du patronat » : les 
salariés doivent « consentir des ef­
forts » pour « améliorer la situation fi­
nancière des entreprises ». En contre­
partie, « les entreprises doivent se mo­
biliser davantage tout en acceptant une 
plus grande participation de la part des 
travailleurs (sic). ». 

• La relance des profits privés. Pre­
mier axe : il faut absolument « rel an­
cer l'investissement industriel privé >> de 
façon à éviter une « coupure entre un 
secteur public dynamique tourné vers le 
marché mondial et un secteur privé sur 
la défensive et en déclin ». Ainsi, la 
bienveillance de l'Etat ne doit pas 
concerner le seul secteur nationalisé 
qui investit grâce aux subventions 
publiques. Elle doit également pren­
dre en charge la relance des profits 
privés. Pour ce faire, « on peut en par­
ticulier penser à un fonds d 'épargne­
investissement alimenté par des salaires 
bloqués (sic) et qui servirait à financer 
en priorité la modernisation des indus­
tries de transformation » (dont la plus 
grande partie est privée). Il s'agit ici 
du dispositif proposé par la CFDT, et 
dont il semble que le gouvernement 
s'apprête à le rendre obligatoire : blo­
cage des salaires et versement des 
hausses antérieurement programmées 
à un «compte d'épargne-investisse­
ment ». C'est une forme « améliorée » 
de l'annulation pure et simple des re­
valorisations salariales destinées à 
compenser la hausse des prix. Le ré­
sultat est exactement le même : lami­
nage du pouvoir d'achat et ren­
flouement des profits aujourd'hui très 
déprimés. 

Or, fort curieusement, Mazier dé­
clare quelques lignes plus loin que 
u les mesures visant à mettre en cause 
les mécanismes d 'indexation des salai­
res doivent ètre combattues avec vi­
gueur », car il faut maintenir la de­
mande et les revenus des ménages. 

Comment bloquer les salaires en 
maintenant l'indexation ? Comment 
relancer les investissements privés (et 
donc d'abord les profits) en garantis­
sant le pouvoir d'achat ? Mazier a ré­
solu la quadrature du cercle en affir­
mant que le cercle est carré ! Les pri­
ses de position du CERES contre 
l'austérité doivent être comprises 
comme essentiellement tactiques, les 
mesures concrètes qu'il propose ex­
cluant le maintien du pouvoir d'achat 
des salaires. Pour trouver les sommes 
nécessaires à financer la relance de 
l'investissement privé en ponction­
nant les salaires, il est évidemment 
impossible de se limiter aux revenus 
« les plus élevés », comme fait mine 
de le croire Mazier. 

• La politique industrielle. Mais 
relancer l'investissement n'aurait au­
cun sens, selon le CERES, si celui-ci 
n'était pas orienté selon un « grand 
dessein national ». D'où le deuxième 
axe, la politique industrielle. Celle-ci 
doit viser, de façon «contractuelle», 
à u reconstituer une offre compétitive 
dans des secteurs exagérément pénétrés 
par les importations » et à «favoriser 
l'offre française ». 

On sait que Chevènement a quitté 
son ministère de l'Industrie par hosti­
lité à « l'autonomie de gestion » des 
entreprises nationalisées, auxquelles il 
voulait imposer une cohérence d'en­
semble liée aux projets de la politique 
gouvernementale. Son dirigisme a été 
clairement rejeté par Mitterrand et la 
politique industrielle reléguée au ma­
gasin des accessoires. Selon le 
CERES, cette politique dirigiste de­
vrait au contraire être étendue au sec­
teur privé : il faut amener les patrons 
(les « entreprises, dans le langage 
maintenant adopté par tout le PS), 
par la négociation et l'incitation, à 
œuvrer pour « l'intérêt national », 
comme dit Chevènement. Dans l'im­
médiat, pour « restaurer la part des 
profits », Mazier propose d'opérer 
u en direction de la fiscalité directe un 
transfert des charges sociales pesant ac­
tuellement sur les entreprises. »On re­
joint, sur ce point précis, les projets 
gouvernementaux de fiscalisation des 
cotisations. 

• Le protectionnisme. Troisième axe 
principal qui différencie les proposi­
tions du CERES de la politique ac­
tuelle : u Prendre à court terme des 
mesures conservatoires pour redresser 
nos échanges extérieurs et relancer l'in­
vestissement. » Environ 25 milliards 
de francs peuvent être immédiate­
ment économisés en limitant certai­
nes importations (biens de consom­
mation italiens et allemands, élee-



troménager, automobiles), une récen­
te étude de l'INSEE le confirme. 
Mais ces mesures visent surtout à of­
frir aux industriels français des pers­
pectives de meilleurs débouchés, 
donc à les inciter à investir. Il s'agit 
de protectionnisme au sens propre : 
protéger certains patrons de la con­
currence internationale, en espérant 
qu'ils en profiteront pour moderniser 
leurs usines grâce aux profits supplé- · 
mentaires ainsi offerts. 

Outre le fait que ce pari est totale­
ment hasardeux (qui pourra obliger 
les patrons à investir s'ils n'ont plus 
de concurrents menaçants ?), rien 
n'est dit sur la hausse de prix et la 
baisse de pouvoir d'achat qui en ré­
sulterait forcément pour les travail­
leurs. Le « made in France » est en 
effet souvent plus cher que le produit 
importé équivalent ... 

Pour répondre aux concurrents 
étrangers qui hurleraient et menace­
raient de prendre des mesures de ré­
torsion, Mazier oppose un argument 
à première vue intéressant: ces mesu­
res, en définitive, ne réduiront pas 
plus les importations qu'une politique 
d'austérité. Ce serait vrai si le pouvoir 
d'achat était maintenu ! Mais, nous 
l'avons dit et nous y reviendrons, les· 
propositions du CERES impliquent 
elles aussi une bonne dose de « ri­
gueur». 
• La réforme monétaire européenne. 
Mazier propose enfin « un aménage­
ment temporaire du système monétaire 
européen » afin de « desserrer 1 'étau 
qu'il fait peser sur la gestion de 1 'éco­
nomie ». Aujourd'hui, grâce au SME, 
les monnaies sont accrochées les unes 
aux autres tels les wagons d'un train, 
mais roulent à des vitesses différen­
tes : le train se disloque donc réguliè­
rement à l'occasion de grands 
psychodrames nommés « réajuste­
ments monétaires ». 

Le CERES suggère des réajuste­
ments mensuels et automatiques en 
fonction des différentiels d'inflation 
observés, c'est-à-dire en fait un retour 
-limité dans le temps et sauvant 
l'apparence du SME- à un flotte­
ment généralisé des monnaies. Pour 
éviter la chute du franc, il faudrait 
alors « des politiques an ti -inflationnis­
tes vigoureuses >> basées sur la « remise 
en cause des rentes de situation » et un 
« contrôle des prix et des revenus dans 
les secteuts des services et des commer­
ces ». 

• Un " grand dessein national ''· Selon 
F. Renard du Monde, le contre-plan 
de Chevènement est « en opposition 
totale avec la politique officielle ». ll 
s'agit là d'une exagération manifeste; 
le CERES et Delors sont d'accord sur 

de nombreux points dont un essen­
tiel : le but de la politique économi­
que gouvernementale doit être la re­
lance de l'accumulation capitaliste 
par la hausse des profits, relance 
«supportée par l'ensemble de la collec­
tivité et en premier lieu les travail­
leurs » (Mazier). Parmi les autres 
points, on peut noter une acceptation 
plus ou moins voilée du chômage 
(« On ne peut se cacher que l'évolution 
du marché à moyen terme ne sera pas 
favorable malgré la volonté (du 
CERES, NDLR) de préserver un cer­
tain rythme de croissance », Mazier ), 
de la baisse du pouvoir d'achat, de la 
fiscalisation des cotisations sociales, 
de la création des fonds d'épargne-in­
vestissement à l'aide du blocage des 
salaires. 

Les divergences portent principa­
lement sur la nécessité d'une politi­
que industrielle active et d'un protec­
tionnisme déclaré, Delors préférant la 
« libre initiative des entreprises » et le 
« libre échange » intégral. 

· Pour être circonscrits, ces désac­
cords n'en restent pas moins impor­
tants. Alors que Delors mise sur le 

. strict respect des lois du marché, le 
CERES voudrait forcer la main au 
système capitaliste et le faire marcher 
malgré lui. Mais ce qui caractérise 
surtout la démarche du CERES, au­
delà de ses propositions économiques, 
c'est l'appel incantatoire au volonta­
risme, à l'effort, au « rassemblement 
national », à « l'ambition » contre la 
«résignation et l'illusion », comme 
l'écrivait Chevènement dans la série 
d'articles qu'il publia dans le Monde 
des l 0 et 11 mars derniers. Ce dis­
cours abandonne le terrain de la lutte 
de classes pour sombrer dans le na­
tionalisme le plus plat. 

Une politique 
alternative? 

Mais si on laisse de côté le dis­
cours, restent plusieurs propositions 
qui peuvent influencer éventuelle­
ment les choix de Mitterrand en cas 
d'aggravation spectaculaire de la si­
tuation : blocage des prix des servi­
ces, des salaires, les mesures protec­
tionistes, ou même en dernière extré­
mité la sortie du SME. C'est là que 
les dirigeants du CERES semblent 
ignorer les conséquences probables de 
leurs propositions. 

n est clair que les partenaires eu­
ropéens de la France n'ont aucun in­
têret à maintenir la fiction de SME 
que propose le CERES : cela signifie­
rait pour eux qu'ils cautionnent une 

7 



politique avec laquelle ils ne peuvent 
certainement pas sympathiser et que, 
par exemple, la Bundesbank accepte 
de soutenir le franc pendant que la 
France restreint ses importations 
d'Allemagne. .. La fonction politique 
du SME est de garantir une cohéren­
ce des politiques économique euro­
péennes. La remettre en cause 
créerait une situation dont la seule is­
sue serait alors la sortie du SME et le 
flottement du franc. 

Mais respecter les règles du jeu 
capitaliste, l'initiative privée et la cir­
culation libre des capitaux (que ie 
CERES ne remet plus jamais en cau­
se) oblige alors à payer le prix fort : 
comme le dit Renard dans l'article du 
Monde déjà cité, 11 réussir le flottement 
du franc implique, comme par exemple . 
pour M. Barre, le rétablissement de la 
confiance des milieux financiers inter­
nationaux dans la politique française, 
confiance que susciterait seulement un 
plan d'austérité encore plus sauvage 
que l'actuel >>. C'est très exactement 
l'argument du PCF contre la sortie du 
SME: comme l'écrit Bernard Marx 
dans Economie et Politique de mai 
1983, 11 quelles seraient alors les mesu­
res d 'accompagnement d'une sortie du 
SME pour empêcher la chute du franc 
et éviter que la spéculation ne s 'enflam­
me ? Ne risquerait-on pas alors de voir 
se durcir l'attaque contre les salaires, 

les prestations sociales et la consomma­
tion, sous le prétexte qu 'il faudrait ré­
duire encore plus vite l'inflation et le 
déficit extérieur pour faire flotter le 
franc dans de bonnes conditions ? ». 

Inutile de dire que le PC n'envisa­
ge pas une seconde des mesures radi­
cales comme la centralisation et le 
monopole du commerce extérieur, 
des flux de capitaux, des banques, 
1 'inconvertibilité du franc, mesures 
qui accompagneraient et exprime­
raient une rupture politique et écono­
mique avec la bourgeoisie et les lois 
du profit. Mais sur la base du respect 
dévoué de ces lois, les craintes du PC 
sont parfaitement fondées. Les consé­
quences du « contre-plan » du 
CERES risqueraient d'être si dures 
qu'on ne voit pas bien quelles forces 
sociales en France pourraient ap­
puyer ce projet, ni qui se mobiliserait 
pour le défendre contre la droite et le 
grand capital, lesquels ne feront de 
toute façon jamais confiance au 
CERES pour mener leurs affaires. 

Voilà bien le nœud de la contra­
diction qui sape la base du gouverne­
ment actuel, et que l'application du 
« contre-plan » du CERES aggrave­
rait considérablement : comment as­
socier les travailleurs et conserver 
leur soutien à une politique de restau­
ration des profitS, d'austérité et de 
chômage, tout en se heurtant en per-

Un numéro spécial de 

manence à une bourgeoisie revan- . 
charde qui radicalise de plus en plus 
ses alliés ? Delors et Mitterrand mi­
sent sur l'idéologie de la fatalité de la 
crise et de l'effort acceptable grâce à 
la « justice sociale » ; Chevènement 
croit que seule 1 'idéologie nationaliste · 
serait assez puissante pour à la fois 
faire accepter par la classe ouvrière 
les impératifs capitalistes et limiter les 
prétentions politiques de la bourgeoi­
sie. 

Il n'est pas exclu que Mitterrand 
ne finisse pas par jouer également sur 
ce registre, et ne reprenne certaines 
propositions du CERES. Le fait qu'il 
ait dit, à la télévision début juin, 
qu'« aucune autre politique ne dispen­
serait les Français de l'effort », a été 
généralement interprété comme un 
soutien sans faille à l'austérité-Delors. 
Mitterrand est assez familier du dou­
ble langage pour que les dirigeants du 
CERES, ainsi que certains mitterran­
distes qui, tels Joxe ou Goux, criti­
quent ouvertement Delors, aient pu 
comprendre qu'une autre forme 
d'austérité plus présentable (bien que 
plus dure encore) était envisageable. 
Il faudrait cependant une aggravation 
dramatique de la situation économi­
que pour qu'on y vienne -tant les 
risques sont élevés - sans parler des 
terribles contradictions politiques que 
ferait éclater un tel tournant à l'inté-­
rieur de la majorité. D 

« Critique communiste » sur Marx 
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• Après une interruption en août, « Critique communiste )) 
reparaîtra en sept~mbre. 
• En septembre également paraîtra un numéro spécial sur 
Marx, comprenant de nombreuses contributions. Ce nu­
méro sera livré aux abonnés et, par ailleurs, mis en vente. 



ITINERAIRE 

Le CERES d'hier ... 
et d'aujourd'hui 
Antoine ARTOUS 

L E CERES a été l'un des pre­
miers courants du PS à ouvrir 
le débat sur le bilan de deux 

ans de politique du gouvernement et 
sur son orientation actuelle. La ba­
taille que mènent ses dirigeants est 
faite de propositions économiques 
immédiates, que l'article qui précède 
vient d'analyser. Mais elle se veut 
plus générale, comme le prouve la 
sortie du livre « le Socialisme et la 
France, qui traite de l'ensemble des 
problèmes posés par l'accession de la 
gauche au pouvoir. 

Les animateurs du CERES repro­
chent souvent à Delors de défendre 
une politique qui va à l'opposé du 
Projet socialiste. Mettre en relation la 
situation actuelle et le programme 
que défendait le PS avant 1981 n'est 
pas une mauvaise méthode. Mais elle 
doit valoir pour le gouvernement 
comme ... pour le CERES. D'autant 
que, dans son livre, ce courant ne 
prend pas de gants pour juger les au­
tres: 

« Vague après vague, nous avons 
vu passer tout cela, la marée s'achever 
comme chaque fois en écume, et la mo­
de, oublieuse, choisir d'autres objets. 
Une seule action pendant toute cette pé­
riode n'a pas été vaine, a été autre cho­
se qu'une dilapidation frénétique de 
courage et de bonnes volontés : celle 
qui va de la campagne présidentielle de 
1965 à celle de 1981, en passant par le 
congrès d'Epinay et le congrès de Metz. 
Tout le reste est littérature, assez mé­
diocre au demeurant( 1) » . 

Cette mémoire vigilante, le 
CERES la fait-il fonctionner égale­
ment pour lui-même? 

Il est vrai que le CERES a tou­
jours eu la volonté d'éclairer les ba­
tailles tactiques - et leurs aléas -

menées au sein du PS par un projet 
sans cesse répété : 

« Dans notre esprit il ne s 'agit pas 
de rééditer l'expérience des démocraties 
populaires. Il ne s'agit pas davantage 
de copier le modèle suèdois. Non plus 
d'instaurer l'anarchie ou même le règne 
absolu des « conseils ». Il s'agit de 
construire autant que possible par la 
voie démocratique quelque chose qui 
nous rappelle que le socialisme c'est 
d'abord une libération c'est-à-dire la 
démocratie socialiste (2). >> 

D'après ses propres écrits, l'essen­
tiel de son combat a consisté à arra­
cher le socialisme français aux tenta­
tions ou dérives social-démocrates, 
pour, au travers d'une dynamique 
d'unité d'action avec le PC, briser 
aussi le stalinisme, reconstruire un 
mouvement ouvrier débarrassé de la 
scission de 1920 et capable de lutter 
pour le socialisme. 

La rupture 

Ce qui, dans cet article, nous inté­
resse plus, c'est la stratégie politique 
défendue : l'idée de « rupture avec le 
capitalisme » que le CERES considè­
re comme son apport, et lui permet 
d'expliquer que le PS n'est pas un 
parti social-démocrate comme les au­
tres car il a adopté cette notion au 
congrès d'Epinay en 1971. 

Dans la vision traditionnelle du 
CERES, la « rupture » ne se réduisait 
pas à la prise du pouvoir politique. 
Celle-ci n'était qu'un premier pas : 

« Contrôler le gouvernement, ce 
n'est pas prendre le pouvoir. L'occupa­
tion des instances de pouvoir politique 
(assemblées, gouvernement) par les 
partis de gauche et l'application des 

1. Jacques Mandrin, .. le Socialisme et la 
France''· Editions le Sycomore, p. 29. 
2. " Le CERES par lui-même,, éditions 
Christian Bourgois, p. 53. 
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mesures anticapitalistes contenues dans 
le Programme commun ne suffiront 
pas, en elles-mêmes, à résoudre les 
problèmes posés par la prise en main 
de l'appareil d'Etat, condition préalable 
de sa transformation. 

« Dans la période de transition, les 
capacités d'initiative autonome des 
masses connaissent un large développe ­
ment. Hors du cadre des institutions 
actuelles, et à côté des partis et des syn ­
dicats, des organisations unitaires de 
masse nées de la lutte (conseils d'ate­
lier, d'usine, de quartier) verront le jour 
(...) 

« Contrôle ouvrier et populaire, mo­
bilisation de masse et action gouverne­
mentale dialectiquement articulées ca­
ractérisent l'avancée du mouvement ou­
vrier vers la réalisation du socialisme 
autogestionnaire (3). » 

Du point de vue plus strictement 
économique, le CERES met l'accent 
sur les nationalisations : 

11 La prise du pouvoir et 1 'abolition 
de la propriété privée des moyens de 
production n'en sont pas moins des 
points de passage obligés du socialis­
me. (. .. ) Les nationalisations sont une 
des conditions préalables de la trans­
formation socialiste des · rapports de 
production. Elles sont aussi un des 
moyens de garantir une planification 
effective de l'économie. Mais, comme la 
conquête du gouvernement, elles n'ou­
vrent la voie du socialisme que dans la 
mesure où elles peuvent servir d'appui 
au développement du contrôle des tra­
vailleurs dans l'entreprise et une trans­
formation en profondeur de 1 'appareil 
d'Etat, au niveau des mentalités comme 
à celui des institutions. Réciproque­
ment, comme le prévoit expressément le 
Programme commun, c'est de la pro­
gression du contrôle ouvrier qu'il faut 
attendre une généralisation de l'expro­
priation du capital (4) ... » 

A cette logique de rupture, de dé­
veloppement du contrôle et des natio­
nalisations, le CERES essayait d'arti­
culer un autre thème : la lutte pour 
l'indépendance nationale qui irait de 
pair avec la lutte pour le socialisme. 
Chevènement est celui qui, dans ses 
écrits, a systématisé le plus cette 
orientation. Fasciné par le gaullisme, 
il écrivait en 1977 : 11 Il n'est pas in­
différent de méditer les raisons de 
l'échec du gaullisme industriel. Dans le 
capitalisme français d 'aujourd'hui on 
peut distinguer deux fractions que j'ap­
pellerais sommairement le capitalisme 
hexagonal et le capitalisme du grand 
large ... . C'est ce capitalisme hexagonal 
qui a constitué la base économique du 
gaullisme et c'est ce rétrécissement con­
tinu qui explique son naufrage (5). » 
Certes, Chevènement expliquait que, 
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contrairement aux pays du tiers 
monde, une telle « bourgeoisie natio­
nale » ne jouerait pas forcément un 
rôle progressiste. Il critiquait la straté­
gie de « démocratie avancée » et 
« d'union du peuple de France », pré­
conisée par le PCF. 

Reste qu'en juxtaposant systéma­
tiquement la «rupture» et l'idée d'un 
développement économique « natio­
nal »situé à mi-chemin entre la remi­
se en cause de la division internatio­
nale du travail imposés par les USA 
et le socialisme, le CERES ouvrait la 
porte à un discours qui aujourd'hui 
apparaît dans sa vérité crue : « le vo­
lontarisme industriel » sans la « rup­
ture ». Chevènement anonçait déjà la 
couleur en 1979 : a Qui ne voit pas 
que pour créer de nouvelles richesses 
sur le sol national il faut des décisions 
en matière d'investissement ou de mar­
chés que la puissance publique, dans 
l'état actuel des choses, n'est pas armée 
pour prendre. Les groupes japonais, 
formidablement intégrés, ont su déve­
lopper à domicile toutes les productions 
intermédiaires ou finies dont leur in­
dustrie a besoin. En France demain il 
faudra créer une industrie de la machi­
ne-outil, diversifier vers le haut la gam­
me de nos produits, sans pour autant 
nous abstraire du marché mondial. 
Seul un puissant secteur public doté 
dans son action de cette cohérence qui 
procède d'un plan national, c 'est -à -dire 
en dernier ressort d'une volonté politi­
que à long terme, peut permettre à no­
tre pays d 'échapper progressivement à 
la logique du démantèlement dont le 
capitalisme multinational est por -
teur !!(6). Déjà, à côté d'un discours 
« gauche », il affirmait la fascination 
pour un « modèle japonais » qui a 
pourtant peu à voir avec le socialis­
me ... 

Le • compromis 

Avant le 10 mai 1981, le PS et le 
CERES défendaient donc la « ruptu­
re ». Le congrès du parti qui se tint à 
Valence la fin de la même année 
remplaça cette notion par celle de 
« compromis ». Il ne faut pas avoir 
beaucoup de recul pour se rendre 
compte qu'il s'agissait, pour la direc­
tion et le gouvernement, de justifier 
la ligne de concessions et de compro­
mis avec le CNPF dont les consé­
quences commencent à les secouer 
fortement. Le CERES soutint cette 
ligne de « compromis » et l'on se sou­
vient que l'intervention de Chevène­
ment au congrès fit quelque bruit. Il 
y expliquait que les militants du PS 

n'avaient pas à avoir peur d'être trai­
tés de godillots du gouvernement ! 

On peut s'étonner de la légèreté 
avec laquelle les auteurs du Socialis­
me et la France traitent de cette ques­
tion, eux qui exigent tant de rigueur 
des autres tout au long de leur livre : 
11 L 'appréciation des rapports de forces 
a conduit (les socialistes) à proposer, 
au lendemain du 10 mai, la notion de 
compromis social mis en valeur au con­
grès de Valence (7). »Le CERES nous 
avait habitué à préciser longuement 
ce qu'il entendait par « rupture ». 
Pour le «compromis», l'élaboration 
est moins travaillée : 11 Cette idée sim­
pie qu'il faut éviter de coaliser tout le 
monde en même temps contre soi et de 
transformer sans nécessité tous les ad­
versaires potentiels en adversaires dé­
clarés (...). User du compromis, procé­
der par étapes et éviter de transformer 
tous les adversaires potentiels en enne­
mis déclarés n'implique pas que l'on 
fasse le pari stupide de se concilier tout 
le monde à la fois (8) ». Inutile d'insis­
ter : nos auteurs n'ont visiblement au­
cune envie de traiter la question. 

Ils en évacuent aussi rapidement 
une autre : l'actualité du socialisme. 
Dans une contribution pour le con­
grès de Valence, les dirigeants du 
CE RES écrivaient : 11 L'élection de 
François Mitterrand à la présidence de 
la République n'a pas mis immédiate­
ment le socialisme à 1 'ordre du jour. 
Mais elle met les socialistes au pied du 
mur.. . Seront-ils capables, avec leur 
parti, de s'en servir, pour orienter l'évo­
lution du rapport des forces sociales 
dans le sens de leur projet, pour créer 
les conditions d'un passage au socialis­
me ? Ils ont quelques années pour le 
faire (9). » Comme personne ne re­
prochait à Mitterrand d'avoir refusé 
de proclamer la « République socia­
liste française » au lendemain de son 
élection, ces phrases pouvaient passer 
inaperçues . 

Mais les auteurs du Socialisme et 
la France insistent : 11 Nous n'avons 
pas toujours pensé cela, toujours dit 
que "le socialisme n'était pas à l'ordre 
du jour". Sans doute. Et puis après ? 
(.. .) Sommes -nous en train de réaliser, 
sans que personne ne s'en soit aperçu, 
la révolution socialiste ? Il ne semble 
pas. Avons-nous engagé un processus 
de transition conduisant inévitable­
ment, selon des schémas éprouvés et 
des exemples bien connus, à la cons­
truction rapide d'une société socialiste ? 
Ce n'est pas certain (10). »Voilà com­
ment les dirigeants « historiques » du 
CERES règlent le compte, en quel­
ques lignes, à ce qui fut le fondement 
de leur stratégie durant des années, et 
qui aurait dû être réactualisé par la 
victoire de la gauche. Décidément, les 



dirigeants du CERES sont comme les 
autres dirigeants sociaux-démocrates: 
une fois ·au pouvoir, ils oublient vite 
le « passé )) ... 

Le CERES ne manque pas de jus­
tifier l'abandon de ses positions pas­
sées : u Sortir seuls du capitalisme en 
crise, c'est s'illusionner compl~tement 
sur notre marge de manœuvre dans le 
monde, compte 'tenu du rapport de for­
ces interne. Comment pourrions-nous 
réaliser le socialisme en France, alors 
qu'il n'en serait question ni en Alle­
magne, ni en Italie, ni bien sûr en Es­
pagne, ni en Grande-Bretagne, ni aux 
Etats-Unis... Qu'est-ce que cela vou­
drait dire ? Il y a là une réflexion fon­
damentale pour notre avenir. Et une sé­
rie d'interrogations qui sont celles de 
tous les socialistes (ll) ... » 

Dans ces quelques lignes, nos au-
teurs font leurs des arguments qu'ils 
avaient maintes fois réfutés dans le 
passé, en expliquant qu'il ne s'agissait 
pas de construire le socialisme 
«seul», mais de miser sur l'impact 
que pourralt avoir -au niveau euro­
péen, comme au niveau mondial -
un processus de «rupture)) en Fran­
ce. En quoi la situation est-elle radi­
calement différente, par exemple de 
l'après-197 8 ? A cette époque, mar­
quée par l'échec aux élections Jégisla-
1 tves qui avaient suivi la rupture de 
l'Union de la gauche, les dirigeants 
du CERES réaffirmaient haut et fort 
la validité de leur stratégie. Chevène­
ment posait la question : « La sortie 
socialiste de la crise est-elle encore pos­
sible ? » Il répondait paf l'affirmati­
ve : les conditions « rendent encore 
possible dans les prochaines années la 
stratégie de rupture avec le capitalisme 
que le Parti socialiste, en cela tout sim­
plement fidèle à sa vocation, avait pro­
clamée en 1971 à son congrès d'Epi­
nay. Non seulement cette stratégie reste 
possible, mais elle deviendra de plus en 
plus nécessaire, au fur et à mesure que 
nous nous enfoncerons dans 1 'ornière 
dont seule une puissante secousse pour­
ra encore nous sortir 02) ». 

L'accentuation de la crise, que le 
CERES a toujours caractérisée com­
me une crise du capitalisme, ne peut 
être un argument pour justifier le re­
jet de la perspective d'une « sortie so­
cialiste)). Au contraire, cette accen­
tuation ôte toute marge de manœu­
vre pour une politique « social-démo­
crate classique». Entre la gestion de 

·ta crise sur le dos des travailleurs et 
une politique de « rupture », il n'exis­
te pas de voie intermédiaire. C'est ce 
que le bilan de la politique du gou­
vernement depuis deux ans est en 
train de prouver. 

Les signataires de la contribution 
du CERES au congrès de Valence 

avancent une argumentation plus 
conjoncturelle : << Voici, en 1981, un 
changement politique immense et qui, 
pourtant, n'aura été en apparence pré­
paré par aucun mouvement social de 
grande ampleur. ( .. . ) Le slogan "on a 
gagné" est plus proche d 'une finale de 
rugby que d'un mot d'ordre politique. 
Il reflète bien le décalage entre la por­
tée de l'événement et la relative, mais 
provisoire, •passivité des masses. >> 

Ce constat partiellement juste éta­
blit certes une différence avec, par 
exemple, la victoire du Front populai­
re en 1936. Encore faudrait-il expli­
quer que cet « attentisme )) provisoire 
est aussi le produit de la politique de 
cassage des luttes puis de division 
menée par les directions du PS et du 
PC bien des années avant la victoire 
de Mitterrand. Mais les mêmes signa­
tairés poursuivent : « Jamais ainsi, 
depuis 1936, le patronat n 'a eu les 
coudées aussi franches : entre 1979 et 
1980, le nombre des luttes revendicati­
ves a diminué de moitié. » On se de­
mande si l'on rêve! 

Il y a eu certes un tassement des 
luttes, dans les années précédant la 
victoire de Mitterrand, qui peut expli­
quer cette absence de dynamique so­
ciale immédiate au lendemain des 
élections. En conclure que jamais 
u depuis 1936, le patronat n'a eu les 
coudées aussi franches » relève du dé­
lire ... Comment, si le rapport de for­
ces social était aussi dégradé, le PS et 
le PC auraient-ils établi un rapport de 
forces électoral aussi important? Nos 
signataires sont d'ailleurs si peu con­
vaincus de la chose que, quelques 
lignes plus loin, ils donnent une affir­
mation plus pertinente : « L 'événe­
ment politique du JO mai peut être l'ac­
célérateur de mouvements populaires 
transformateurs » Ce qui remet sur 
pied les responsabilités : le développe­
ment des mouvements sociaux est 
aussi fonction de la politique que mè­
ne la gauche. Commentant l'échec 
des législatives de 1978, le CERES 
avait tenté de procéder de c~tte fa­
çon : << L'échec n'est pas seulement le 
produit de la désunion, mais aussi de 
la démission qui l'a permise ( .. .) Le 
Parti socialiste n 'a pas su être le moteur 
de l'union, sa direction a émoussé le 
tranchant anticapitaliste du Programme 
commun, elle a noyé les exigences réel­
les de la lutte de classes (13). » 

Mais visiblement, les dirigeants 
du CERES ne sont plus prêts, dans la 
situation actuelle, à mettre en relation 
la mobilisation des masses et la politi­
que du PS et du PC. Ils préfèrent 
photogra~hier - et encore mal - la 
situation pour tenter d'y trouver la 
justification de l'abandon d'une orien­
tation, la « rupture », qu'ils ont pour-

3. Idem, p. 50. 
4. J.-P. Chevènement, " les Communistes, les 
socialistes et les autres,., Aubier-Montaigne, 
p. 318. 
5. « Le CE RES par lui-même,., p. 207. 
6. ,, Le Socialisme et la France ,., p. 98. 
7. Idem, p. 98. 
8. ,, Le Poing et la rose ,., bulletin de discus­
sion du PS préparatoire au congrès de Valence. 
9. ,, Le Socialisme et la France,., p. 119. 
10. Idem, p. 118. 
11. J.-P. Chevènement, "Etre socialiste au­
jourd'hui,., 1979, Cana, p. 119. 
12. ,, Le Socialisme et la France ,., p. 179. 
13. Idem, p. 183. 
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tant prétendu défendre de longues an­
nées. Sans trop s'attarder sur le sujet 
d'ailleurs, tant l'argumentation est 
faible . 

Transformer 
les ministères 

Une des premières conséquences 
est la relativisation complète par le 
CERES des mouvements de masse et 
de leur dynamique propre, dans le 
processus de transformation de la so­
ciété. Alors que, dans le passé, com­
me nous l'avons vu, cette place était 
décisive, elle se réduit dans le Socia­
lisme et la France (comme dans d'au­
tres textes) à quelques coups de cha­
peau : « C'est bien de l'intervention des 
travailleurs eux-mêmes, et de leurs or­
ganisations syndicales sur les lieux de 
travail, dans le cadre de la production, 
que dépend en dernière instance l'évo­
lution du rapport de forces, plus que 
d'un redoublement des efforts de 
l'Etat. » 

Mais bien vite nos auteurs expo­
sent leur véritable pensée : « Certains 
pouvaient rêver de susciter des mécon­
tentements , même de gauche, pour 
construire une stratégie de mobilisation 
complémentaire de la politique mise en 
œuvre par le gouvernement. Stratégie il­
lusoire : au contraire, il s'agissait de 
faire la part de ces mécontements, de 
casser 1 'unification des corporatismes. 
La mobilisation, c'est surtout l'exp res­
sion et la prise en compte des aspira­
tions des travailleurs, la reprise de ces 
aspirations dans les projets gouverne­
mentaux, y compris dans ses projets in­
dustriels . Dans cet esprit, le colloque de 
la Recherche a permis de montrer com­
ment tout un secteur pouvait être mobi­
lisé. L'expérience peut être reprise 
(14). )) 

Il est bien passé le temps où le 
CERES écrivait que « le contrôle ou­
vrier est un instrument que le pouvoir 
d'Etat doit donner aux mains d'un 
gouvernement d'unité populaire>>. A 
présent, les « projets industriels » et 
les colloques viennent à la place de la 
« rupture » et de la mobilisation pour 
le contrôle ouvrier ! 

Le CERES aborde dès lors la 
question de l'Etat dans une optique 
des plus technocratiques. Il n'envisa­
ge plus la transformation de cet appa­
reil hors de points d'appui qui lui 
soient extérieurs, mobilisation, nou­
velles formes de pouvoir populaire. 
Son attitude à l'égard des hauts ca­
dres giscardiens de l'Etat - opposée 
à ceux qui à Valence parlaient de fai­
re tomber des têtes- est significati-
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ve : << Le changement des hauts fonc­
tionnaires est un problème réel, mais 
subordonné. Les réponses adaptées dé­
couleront dans le cadre d 'un change­
ment des méthodes d'élaboration et ' 
d'application de la politique gouverne­
mentale, du mode d 'articulation entre 
le pouvoir politique et l'appareil admi­
nistratif(. . .). Rejeter les responsabilités 
sur les prétendus "sabotages " est tou­
jours un signe d'impuissance. Lors­
qu 'on sait ce qu 'on veut, et qu'on sait 
commander, on se f ait obéir ( 15). » 

Les auteurs du Socialisme et la 
France prétendent aller au fond du 
problème : « Après tant d'années de 
règne de la droite, un mode de légiti­
mation dominante s'est imposé à la 
pratique administrative, qui se prétend 
fondée non sur la volonté politique 
mais sur la logique économique ... Cette 
autorité de 1 'économie comme puis .. 
sance de légitimation marque directe- · 
ment, on le sait, 1 'organisation et les 
hiérarchies internes à l'Etat. » L'analy­
se se veut rigoureuse, le vocabulaire 
aidant. La conclusion est moins glo­
rieuse : « En particulier, la tutelle ten­
taculaire exercée par les services des Fi­
nances et du Budget implique la subor­
dination des autres secteurs (16). » Voi­
là nos anciens chantres de la rupture, 
des nouvelles formes de pouvoir pro­
duites par la mobilisation des travail­
leurs réduits -après quelques dis­
cours de méthode - à proposer une 
définition nouvelle des ministères et à 
pleurnicher sur les pouvoirs et 
moyens insuffisants dont disposait 
Chevènement dans son ministère de 
1 'Industrie ... 

La République 
moderne 

Quand la « rupture » défendue 
dans les textes passés devient de l'or­
dre des souvenirs, quand les masses 
n'occupent pas la rue et quand on ne 
se donne pas beaucoup de mal pour 
les mobiliser, il reste l'appareil d'Etat 
-ou du moins le gouvernement­
que l'on occupe : face à la crise, le re­
cours ne vient pas des luttes de classe 
mais « du volontarisme industriel ». 
Dans le Socialisme et la France, la po­
litique du ci-devant ministre Chevè­
nement est présentée comme l'illus­
tration exemplaire des idées défen­
dues actuellement par le CERES. 
Voyons de plus près. 

Introduisant un colloque en no­
vembre 1982, l'ex ministre de la Re­
cherche et de l'Industrie partait d'un 
constat : « Ballotée de choc pétrolier en 
hausse du dollar, l'économie française, 

depuis dix ans, a laissé se disloquer 
une part importante de son tissu indus­
triel, tombant ainsi dans une dé pen­
dance accrue. A la source de cette si­
tuation, une grave erreur d'analyse. En 
matière de politique industrielle, cela 
s'est appelé la politique des "créneaux" 
(. . .). C'est dans cette perspective que 
s'est inscrit le déclin matériel de notre 
industrie. Dix ans encore et ce serait la 
fin de la France ( 17). » 

La politique des « créneaux », 
c'est celle de Giscard et Barre qui, au 
lieu de défendre une « indépendance 
industrielle » se sont complètement 
adaptés à la nouvelle division capita­
liste du travail en s'appuyant sur cer­
tains secteurs compétitifs, quitte à dé­
manteler des pans entiers de l'écono­
mie française. 

Mais la solution avancée par Che­
vènement est bien loin de la « ruptu­
re )) : « Il faut réconcilier les Français 
.avec leur industrie. Nous subissons au­
jourd'hui encore le poids d'une tradi­
ti on contre-industrielle le vieille de plu­
sieurs siècles : ancien fond catholique 
qui condamne le profit et 1 'argent, va­
leurs aristocratiques, antitechniciennes 
et anticommerçantes, tropismes d'une 
bourgeoisie de rentiers et de fonction­
naires plus que d'entrepreneurs, on a 
tout dit sur cette "idéologie française" 
qui habille l'inégalité et l'antagonisme 
de classe. Des ingénieurs saint-simo­
niens à l'impératif industriel pompido­
lien , on compte et l'on mesure les tenta­
tives pour s'arracher à cette tradition 
rétrograde. Autant de sursauts qui 
n'ont pas permis d'effacer la coupure 
de classe qui divise le monde industriel, 
tant il est vrai que le mouvement d'en 
haut est impuissant s'il ne rencontre 
pas le mouvement d'en bas (18). » 

Voilà qui éclaire d'une étrange fa­
çon ce que les dirigeants du CERES 
appellent « la révolution culturelle )), 
les transformations des mentalités ! 
La ligne définie ainsi par Chevène­
ment ne souffre pas d'ambiguïté : il 
s'agit de reconstruire une économie 
nationale que Giscard avait commen­
cé à démanteler, d'essayer de définir 
une voie nationale pour le développe­
ment d'une industrie qui ne cesse pas 
d'être capitaliste. S'il faut chercher 
une divergence entre Chevènement et 
Delors, c'est à ce niveau qu'elle se si­
tue : l'ancien ministre de l'Industrie 
pense que pour relancer l'économie 
capitaliste française, il faut donner 
une rôle important au secteur public, 
définir un projet industriel « volonta­
riste )), remettre en cause certains as­
pects de la division internationale du 
travail imposée par le USA et les 
multinationales. Mais les questions 
essentielles passent à la trappe. Qu'est 
devenue dans cette controverse la ré-



férence à la défense des intérêts des 
travailleurs et à un mode de dévelop­
pement qui se fasse en fonction des 
besoins sociaux et non du profit ? 

On comprend que, dans ces con­
ditions, l'horizon du socialisme dispa­
raisse et que Chevènement fixe un 
nouvel objectif: construire la « Répu­
blique moderne », qui ressemble 
comme une sœur à la « démocratie 
avancée » que défendait auparavant 
le PC et qui était fermement critiquée 
naguère ... par le CERES. Les auteurs 
du Socialisme et la France, eux aussi, 
cherchent des références : « Le vrai 
modèle, ce n'était pas /936 ou le cartel 
des gauches, c 'était la fondation, l'en­
racinement de la République, aux ori­
gines de la Ille; lorsque, en vingt ans, 
à partir d'un vote acquis on s'en sou­
vient à une voix de majorité, par la 
conviction, l'éducation, l'organisation, 
1 'entraînement de 1 'exemple et la dé­
monstration des changements possibles, 
naquit une nation de républicains, qui 
n'existait pas au départ (19). » 

La boucle est bouclée. Les chan­
tres de la rupture et de la transition 
au socialisme sont obligés, pour ten­
ter de justifier leur politique actuelle, 
de construire au bas d'une page, en 
quelques lignes de bricolage idéologi­
que, un nouveau « modèle ». Peut­
être faut-il rappeler que la me Répu­
blique s'est construite sur les cendres 
de la Commune de Paris, et ce que le 
CERES lui-même en disait en 1977 : 
« L'alliance entre la bourgeoisie et la 
petite bourgeoisie a établi le fondement 
social du pouvoir politique sous la Ille 
République et encore largement sous la 
IVe République. Le pouvoir gouverne­
mental agissait en fonction des intérêts 
de la grande industrie et des groupes 
bancaires, tout en préservant ceux, non 
fondamentalement contradictoires pour 
la période considérée, des couches peti­
tes -bourgeoises (20). » Mais les diri­
geants du CERES ont bien vite oublié 
ce au'ils écrivaient hier 

Il ne faut donc pas s'étonner 
qu'une telle orientation débouche di­
rectement sur un appel à l'union na­
tionale pour la défense de l'industrie 
française. Dans le passé, le CERES 
nous avait habitué à être cocardier, 
tout en précisant qu'il fallait surtout 
voir là une volonté politique de re­
prendre en charge une tradition du 
mouvement ouvrier français qui a 
souvent lié lutte pour le socialisme et 
lutte pour l'indépendance nationale. 
Mais la chose, comme nous venons 
de le voir, s'est précisée : traduit au 
plan économique, cet appel à l'indé­
pendance nationale veut tout simple­
ment dire que les travailleurs doivent 
serrer les coudes derrière les patrons 
français. 

Comme d'habitude, c'est Chevè­
nement qui s'exprime le plus 
crûment: «Les industriels, par profes­
sion, sont plutôt courageux et dynami­
ques . Je vois beaucoup d'entrepreneurs 
entreprenants. L'esprit d'entreprise, 
c'est une nouvelle frontière de la socié­
té. Cette dimension , la gauche n'en a 
pas pris suffisamment la mesure dans 
le passé. Il n'est pas indifférent que ce 
soit moi qui le dise . Or, la cellule de 
l'activité économique est l'entreprise, 
ceux qui la font vivre et prospérer: sa-

. lariés , cadres, dirigeants (21). » 
On comprend mieux pourquoi 

-comme le montre l'article qui pré­
cède- les propositions actuelles du 
CERES ne sont en rien une rupture 
fondamentale avec la politique de De­
lors. Elles sont simplement une autre 
réponse à la même question : com­
ment sortir de la crise sans sortir du 
capitalisme ? Donc comment gérer la 
crise. 

Ce n'est pas tant à Chevènement 
d'expliquer à Delors qu'il ne mène 
pas une politique socialiste, mais aux 
militants du CERES de demander à 
leurs dirigeants ce qu'ils ont fait de 
leurs anciennes professions de foi 
anticapitalistes. D 

14. Idem, p. 137. 
15. Idem, p. 136 . 

. 16. Idem, p. 136. 
17. « Une politique Industrielle pour la 
France .. , la Documentation française, p. 7. 
18. Idem, p. 5. 
19. << Le Socialisme et la France,,, p. 39. 
20. M. Charzat, J.-P. Chevènement, G. 
Toutaln, << Le CERES, un combat pour le so­
cialisme ... Calmann-Uvy, p. 159. 
21. Interview à <<l'Usine nouvelle,. du 6 jan­
vier 1983. 
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• 
Le discours du PCF 
sur sa stratégie 
Michel THOMAS 

Q UEL est aujourd'hui le dis~ 
cours stratégique du PCF ? Et 
ce parti a-t-il une stratégie ? 

La" question mérite d'être posée au 
moment où le PCF offre le spectacle 
d'une politique désarticulée. Partici­
pant au gouvernement et lui assurant 
la paix sociale, il critique ·vertement 
le plan Delors que ses députés ont vo­
té. Hostile au communiqué commun 
de Williamsburg sur la défense, il ap­
prouve une loi de programmation mi­
litaire pourtant tournée vers une inté­
gration de plus en plus poussée de 
l'armée française au dispositif militai­
re de l'OTAN. Revendiquant depuis 
des années sa qualité de parti de gou­
vernement, le PCF répond aux mili­
tants qui lui demandent à quoi ser­
vent ses quatre ministres : « Leur tra­
vaiL n'est pas spectaculaire mais il est 
utile. » Marchais lance le mot d'ordre 
« aller vers les gens », pour les inciter 
à faire le changement eux-mêmes, 
tandis que Fiterman entend « banali­
ser » une présence durable des com­
munistes au gouvernement. 

Le PCF semble courir après deux 
objectifs peu conciliables à première 
vue : faire admettre sa participation à 
la direction de l'Etat comme s'il était 
un parti comme un autre, et réaffir­
mer en même temps sa nature de par­
ti différent, doté d'une identité révo­
lutionnaire qui le distingue du PS. 

Cet écartèlement de la politique du 
PCF rencontre une tentative de redé­
finition stratégique. Celle-ci inclut 
une approche à première vue auto­
critique d'un long passé et, surtout, 
touche aux déterminations histori­
ques fondamentales de ce parti. n est 
frappant de constater combien le dis­
cours à prétention stratégique du PCF 
est un discours sur lui-même, notam­
ment dans les publications destinées 
aux cadres. Ce discours est biaisé, 
mystificateur et autojustificatif. ll faut 
néanmoins le connaître et tenter de le 
comprendre : parce qu'il irrigue le 

PCF, des cadres aux militants. Mais 
aussi parce qu'il exprime l'impasse 
stratégique dans laquelle le PCF est 
enfermé, ainsi que les tendances à 
une intégration de plus en plus pous­
sée de ce parti à la société bourgeoise. 

Le «retard 
de 1956 » 

Les dirigeants du PÇF abordent la 
question de leur stratégie dans le rap­
port qu'ils tentent de créer avec l'his­
toire de leur parti : c'est ce qu'ils ap­
pellent le « retard de 1956 ». 

1956 est l'année du xxe Congrès 
du PC de l'Union soviétique. Ce con­
grès vit Khrouchtchev dénoncer, dans 
des conditions passablement dramati­
ques, ce qu'il appela les «crimes de 
Staline». 1956 marque le début de ce 
qu'on appela officiellement la« désta­
linisation» en URSS, c'est-à-dire une 
tentative d'auto-réforme de la bureau­
cratie. Khrouchtchev rejetait sur Sta­
line le « culte de la personnalité », la 
responsabilité des purges sanglantes 
auxquelles n'avaient pas échappé des 
secteurs entiers de la caste dirigeante 
en URSS. 

Le xxe Congrès marque l'ouver­
ture officielle de la crise du stalinis­
me. Il accéléra la crise profonde et 
irréversible du mouvement commu­

. niste international, jusqu'alors soudé 
autour du Kremlin. La direction tho­
rézienne du PCF prit alors la défense 
de Staline et refusa de reconnaître 
l'existence du fameux «rapport se­
cret » de Khrouchtchev, qui demeura 
inconnu des membres du parti fran­
çais. Les successeurs de Thorez atten­
dirent 1977 pour reconnaître que plu­
sieurs dirigeants du PCF avaient eu 
connaissance du « rapport secret » à 
Moscou, mais l'avaient caché à leur 
parti, et qu'il s'agit là d'une « faute ». 

--------- ---



Il fallut attendre septembre 1982 
pour que le PCF publie enfin ce texte, 
aux éditions sociales, dans un livre 
intitulé /956, le choc du 2oe Congrès 
du PCUS. 

Roger Martelli, qui introduit les 
documents publiés aujourd'hui, rend 
compte de l'attitude de la direction 
thorézienne, opposée à celle du PC 
italien, de la façon suivante : « Une 
crainte devient dominante : s'en pren­
dre, de façon aussi brutale, à tout un · 
pan de 1 'histoire communiste, n 'est -ce 
pas menacer une identité forgée dans 
cette histoire ? N'est-ce pas courir le ris­
que de briser un équilibre politique et 
une influence durement conquis ? 
Etait-il besoin de remuer toute cette va­
se ? )) 

C'est donc très progressivement, 
par touches successives, que la direc­
tion du PCF entreprit au cours des 
années 1970 de réviser son rapport 
au « modèle » soviétique et stalinien. 
La notion de stalinisme fut reconnue 
--sans être jamais définie ni éluci- · 
dée- par Marchais. Le terme d'in­
ternationalisme prolétarien, dévoyé 
par les dirigeants soviétiques dans le 
sens d'une stricte fidélité à l'URSS et 
à ses intérêts d'Etat fut récusé ; celui 
de marxisme-léninisme remplacé par 
une simple référence au socialisme 
scientifique. La direction du PCF, 
sous la pression des crises tchécoslo­
vaque et polonaise, en vint à critiquer 
les « insuffisances » de la démocratie 
en URSS et dans les démocraties po­
pulaires. Elle conteste désormais que 
les conférences mondiales des PC 
puissent définir une « stratégie mon­
diale » de ces partis, et réduit leur 
fonction à la discussion de ce qui 
constitue à ses yeux leurs intérêts 
communs, en premier lieu la défense 
·de la paix et, présentement, la lutte 
contre l'implantation des euro-missi­
les. C'est tout le rapport à l'URSS, 
pierre angulaire de l'identité du PCF, 
qui s'est ainsi trouvé modifié, la di­
rection cherchant à étaler dans le 
temps le «choc» de 1956, afin 
d'échapper à des ébranlements et des 
remises en cause trop violentes dans 
les rangs du parti. 

Mais, de façon très significative, 
ce n'est pas dans la dissimulation du 
«rapport secret» pendant tant d'an­
nées que la direction du PCF voit au­
jourd'hui l'origine de son « retard de 
1956 ». Elle met surtout en cause ce 
qu'elle appelle le « retard stratégi­
que » pris à l'époque, c'est-à-dire le 
rejet par Thorez de la notion de 
« voie nationale » au socialisme, no­
tion introduite par Khrouchtchev 
dans son rapport public au xxe Con­
grès. Dans son retour critique, c'est le 
rapport du PCF à la société française 

qui est en cause : le retard mis à théo­
riser les voies parlementaires au so­
cialisme (Marchais n'a «libéré» le 
PCF du concept de dictature du pro­
létariat qu'au milieu des années 1970, 
avec un retard effectivement considé­
rable sur l' pratique politique réelle 
du parti) ; un retard sur lequel insiste 
aujourd'hui la direction à appréhen­
der les modifications du capitalisme 
français et les transformations inter­
venues dans la société française. Se­
lon ses dirigeants et ses idéologues, le 
PCF n'a pris en compte ces transfor­
mations que sous le choc de la crise 
de Mai 1968, et ignore encore trop 
les transformations structurelles au 
sein du salariat (importance croissan­
te des employés et des techniciens no­
tamment). Ainsi le PCF n'aurait que 
très progressivement et très lentement 
tenté de construire une perspective 
politique nationale, prisonnier qu'il 
était resté d'un certain nombre de 
blocages, des définitions dogmatiques 
héritées de la période stalinienne. 

Dans un livre publié fin 1981 aux 
Editions sociales sous le titre les Cam­
munistes et leur stratégie, Jean Burles, 
Roger Martelli et Serge Wolikow ex­
pliquent ce « retard » par l'imprépara­
tion de la direction : « L'obstacle, ce 
fut encore un certain type de fonction­
nement politique : la direction dans son 
ensemble a surtout eu depuis la guerre 
l'occasion de mettre en œuvre des orien­
talions à 1 'élaboration desquelles elle 
n'avait guère contribué. Dans ce cadre­
là, sa marge de création politique pro­
pre était faible . n Autrement dit, la di­
rection du PCF fut longtemps carac­
térisée par une absence totale d'indé­
pendance politique à l'égard de Mos­
cou, ce qui expliquerait la difficulté 
avec laquelle elle entreprit, enfin, de 
marcher elle-même de ses propres 
pieds. Voilà encore un aveu de taille, 
qui vient après coup, amorti, et com­
me élément justificatif, à décharge de 
la direction en place aujourd'hui ! 

Du« retard de 1956 »auquel sont 
imputées les difficultés actuelles du 
PCF et son recul électoral (ce qui 
rend inutile tout examen critique de 
la politique de division pratiquée 
avant le l 0 mai), il faut donc retenir 
l'idée suivante : le conservatisme sta­
linien de Thorez et Duclos a bloqué 
durablement l'intégration du PCF 
dans la société française, paralysé son 
initiative politique, hypothéqué ses 
rapports avec la classe ouvrière. 

Le thème du «retard de 1956 » 
inclut une reconnaissance tardive de 
.la justesse des choix du PC italien 
aux lendemains du xxe Congrès. Le 
PCI s'était fait dès cette époque le 
chantre du « polycentrisme » (contre 
un centre unique du mouvement 
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communiste international) et de la 
« voie italienne au socialisme », thè­
ses pourfendues par le PCF dans les 
annèes soixante. Martelli écrit dans 
préface au Choc du 2oe Congrès : « Le 
se Congrès du PC/ ne rompit pas avec 
toutes les analyses et démarches an­
ciennes, mais dans l'ensemble il s'ou­
vrit à une conception profondément re­
nouvelée d'une démocratie politique 
fortement réévaluée en hausse. La no­
tion de « démocratie d'un type nou­
veau >> est intégrée dans une perspective 
de réformes structurelles elles-mêmes 
décrites dans une déclaration program­
matique discutée et adoptée par le con­
grès : la "voie italienne au socialisme" 
prend une consistance qu'elle n'avait 
pas jusqu 'alors. Elle commence à pren­
dre . les dimensions d'une authentique 
stratégie. La situation est toute diffé­
rente pour le Parti communiste fran­
çais. >> 

En effet : quand le PCF commen­
ce à réévaluer à reculons ses rapports 
à l'URSS, quand il s'oriente vers un 
socialisme « à la française » et entre­
prend de théoriser sa démarche parle­
mentaire et réformiste, il doit comp­
ter avec un PS en plein redressement. 
L'attachement tardif du PCF au stali­
nisme a laissé un vaste champ politi­
que à son concurrent. On comprend 
que, plus de vingt ans après, 1956 ap­
paraisse à la direction du PCF comme 
une occasion manquée, celle d'une 
social-démocratisation ouverte, fran­
che et assumèe. « Les ruses de 1 'histoi­
re sont imprévisibles. En 1956, une ré­
flexion stratégique tourne court >>, écrit 
Martelli dans sa présentation des tex­
tes du xxe Congrès. Mais ces « ruses 
de l'histoire » n'ont pas fini de jouer 
des tours au PCF, qui n'en finit pas 
de se débattre avec un passé qui lui 
colle à la peau et sur lequel il ne fait 
qu'ouvrir des éclairages tronqués, des 
demi-vérités, à des fins encore au­
jourd'hui d'autoprotection. 

L'ancien cadre 
stratégique 
pulvérisé 

Au « retard de 56 », les idéolo­
gues du PCF opposent les « rattrapa­
ges ». La dialectique retard-rattrapage 
aurait été le moteur du PCF depuis 
l'adoption du Manifeste de Champigny 
à l'automne 1968. Cette dialectique 
est sensèe s'exercer comme un fait 
objectif, par une lutte entre « l'an­
cien » et le « nouveau », sans jamais 
s'incarner dans la personne de diri­
geants, dans des luttes politiques à 

l'intérieur de la direction du parti, 
dont le secret des délibérations est 
maintenu derrière la fiction de l'una­
nimisme. 

Il est vrai que des mises à jour 
«théoriques» sont intervenues pen­
dant la période du Programme com­
mul). C'est à cette époque que le PCF 
s'est débarrassé des «obstacles» dog­
matiques légués par la période stali­
nienne, qui entravaient la définition 
d'une véritable visèe stratégique ré­
formiste. En témoignent l'abandon 
du « dogme » de la dictature du pro­
létariat et de la nature de classe de 
l'Etat, la théorisation des voies pacifi­
ques, la réhabilitation des libertés dé­
mocratiques bourgeoises (naguère dé­
noncées comme libertés formelles), la 
récupération de la planification en ré­
gime capitaliste et de l'autogestion, 
considérèes comme des variétés réfor·· 
mistes vénéneuses peu d'années aupa­
ravant. 

Cependant, ces modifications suc­
cessives ne se sont pas greffèes sur 
une orientation stabilisèe. En rom­
pant l'Union de la gauche en 1977 
puis en répudiant la démarche de 
programme commun, les dirigeants 
communistes ont pris un risque con­
sidérable, celui de casser la cohérence 
même de leur action. 

La démarche du Programme 
commun reposait en effet sur des 
expériences historiques marquantes, 
celles de 1936 et de la Libération. Le 
PCF a pu justifier sa politique du 
Front populaire par l'urgence de dé­
fendre la démocratie (bourgeoise) 
contre le fascisme. Il a pu justifier sa 
participation décisive à la reconstruc­
tion de l'Etat bourgeois après guerre 
par la nécessité de reconstruire la 
France. L'avenir révolutionnaire et 
communiste pouvait paraître garanti 
par la nature du parti et son lien à 
l'URSS, « patrie du socialisme ». As­
sise sur ces précédents historiques 
dont elle se présentait comme l'héri­
tière, la politique du Programme 
commun offrait une double perspecti­
ve : celle d'une alternative politique 
concrète à la droite et l'ouverture 
d'une étape historique nouvelle, pré­
paratoire au socialisme en ce qu'elle 
libérerait l'Etat de la domination des 
monopoles . et permettrait l'introduc­
tion d'une nouvelle logique économi­
que d'ensemble grâce à certain 
«seuil » de nationalisations. Pour il­
lusoire qu'il fut, cet échafaudage était 
effectivement cohérent et donnait un 
cadre de référence relativement solide 
aux militants communistes. 

C'est ce cadre que la direction 
Marchais s'est efforcée de pulvériser 
au 23e Congrès en 1979, en rejetant 
et la démarche de programme corn-



mun et la notion d'étapes. Cette mise 
au pilon s'est accompagnée d'une re­
mise en cause de l'orientation du par­
ti depuis plus de vingt ans. 

Dans les Communistes et leur stra­
tégie, Burles, Martelli et Wolikow 
font remonter à 1962 « l'erreur 
d'aiguillage » vers la stratégie de pro­
gramme commun, en même temps 
qu'ils éclairent les raisons de la ruptu­
re de 1977 : « Sans doute conviendra­
I -il de reprendre de façon détaillée 
l'analyse de l'année 1962 (cette année 
vit l'introduction de l'élection du pré­
sident de la République au suffrage 
universel, NDRL), où se structurent 
des phénomènes décisifs. Il y a alors, 
incontestablement, un déplacement 
dans la manière dont le PCF conçoit la 
construction de son influence, c'est -à­
dire moins sur lui -même et sur la tata­
lité de sa démarche, que sur la notion 
de programme commun. 

« Quand il procède à ce déplace­
ment, sous-estime-t-i/ ses propres capa­
cités d'influence sur la société françai­
se ? Sa volonté positive d'offrir une 
perspective, sans considération étroite­
ment partisane, n'a-t-elle pas conduit à 
un risque majeur pour les développe­
ments à long terme de son influence ? 
N'y a-t-il pas une certaine contradic­
tion entre 1 'affirmation que se dévelop­
pe l'aspiration au socialisme et la fixa­
tion sur l'étape, sur une forme d'union, 
sur la seule entente PCF-SFIO codifiée 
dans un programme ? N'y a-t-il pas 
risque, à terme, dans l'identification 
des objectifs communistes et de ce que 
pourrait être le programme commun ? » 

Et nos auteurs qui réécrivent le 
passé en fonction des exigences du 
présent (tout en prenant le soin de 
placer .les points d'interrogation qui 
témoignent de l'honnêteté ingénue du 
chercheur) poursuivent : « De fait le 
découpage en étapes suscite un certain 
découpage de fait de la lutte révolu­
tionnaire, même si le Parti communiste 
la recompose dans son discours. Il po­
larise l'attention sur la première étape : 
mais comment alors satisfaire dans le 
présent les aspirations au socialisme et 
assurer l'identité fondamentale du Par­
ti communiste ? » 

Ayant brutalement bousculé une 
stratégie étapiste dont l'application de 
1972 à 1 977 conduisit à la renaissan­
ce conquérante du PS et au recul du 
PCF, les dirigeants communistes se 
sont mis en quête d'une « nouvelle 
stratégie » qui mette en valeur l'iden­
tité présumée et menacée de leur par­
ti. Les éléments essentiels se résument 
en quatre idées. 

La première idée est que la crise 
appelle le socialisme car le capitalis­
me est désormais incapable de satis­
faire les besoins humains : le socialis-

me est à l'ordre du jour, il n'est plus 
besoin de longues étapes historiques 
pour y parvenir. 

La deuxième idée est celle du 
« pas à pas ». C'est « pas à pas » que 
les travailleurs imposeront des solu­
tions et des objectifs de caractère so­
cialiste. La notion de « bond » à un 
moment décisif du processus est défi­
nitivement effacée. 

La troisième idée est celle de la 
primauté au « mouvement d'en bas ». 
Seul susceptible de promouvoir des 
avancées, le « par en bas » s'oppose 
au « par en haut », étatiste et pro­
grammatique, qui inspirait le Pro­
gramme commun de gouvernement. 

La quatrième idée, déjà présente 
antérieurement, réside dans la répu­
diation du « modèle » (comprendre 
l'Union soviétique) par l'affirmation 
d'un socialisme à la française : com­
me le dit Marchais, un socialisme qui 
réponde aux besoins et aux goûts des 
Français. Ce thème du socialisme à la 
française se structure autour du mot 
d'ordre « produisons français », lui 
même étayé par une appréhension de 
la crise économique comme crise du 
capitalisme national, et de la crise 
mondiale comme simple somme des 
crises des capitalismes nationaux. 

Avant le l 0 mai, cette nouvelle 
« stratégie », illustrée par des actions 
sectaires et « dures », a pu paraître 
radicale, gauche. Elle a fourni la ma­
tière de la campagne électorale du 
candidat Marchais. Sa fonction était 
de ressouder l'électorat communiste, 
en particulier l'électorat ouvrier, au­
tour d 'une image « révolutionnaire » 
du PCF que sept années de Program­
me commun avaient gommée, à 
l'avantage du PS. Son efficacité et sa 
crédibilité résidaient dans une dénon­
ciation permanente et violente de la 
politique de collaboration de classes 
du PS. 

On connaît l'insuccès, pour ne pas 
dire la faillite, de cette opération : un 
triomphe sans précédent du PS et un 
effondrement égal du PCF, non parce 
que les travailleurs auraient choisi le 
réformisme et la collaboration de 
classes contre la « révolution », mais 
parce qu'ils se sont emparés du 
moyen électoral mis à leur disposi­
tion pour chasser Giscard, et qu'ils 
ont par là même sanctionné ceux qui 
faisaient obstacle à ce combat. 

Après avoir rompu l'Union de la 
gauche en septembre 1977, engagé 
leur parti et la CGT dans une violente 
campagne contre le « consensus », 
dénoncé dans le PS et « son virage à 
droite » un mal égal à Giscard, voire 
pire, la direction du PCF s'est trouvée 
prise à contre-pied par la victoire du 
1 0 mai. Plus encore, contrainte 

-bien qu'elle s'en défende- à un 
retournement en catastrophe. Il lui 
faut aujourd'hui participer au gouver­
nement, s'impliquer pratiquement 
dans la gestion social-démocrate de la 
crise, tout en affirmant sa spécificité 
et son identité de « parti révolution­
naire », profondément différent du PS 
et fondamentalement nécessaire au 
mouvement ouvrier. Il lui faut redon­
ner une cohérence -ou un semblant 
de cohérence - à un projet stratégi­
que qui fonderait cette identité et per­
mettrait de jeter les bases d'une re­
montée de son influence. A ce jeu, les 
trapézistes de la direction communis­
te sont contraints, comme on va le 
voir, à toutes les cabrioles « théori­
ques ». Mais la vérité oblige à recon­
naître qu'ils travaillent sans filet. 

Du 
sur 
des 

nouveau 
la lutte 
classes 

Ramené à l'union après le 10 
mai, le PCF n'est pas revenu à son 
ancienne stratégie de programme 
commun : il a au contraire conservé 
et développé les éléments nouveaux 
apparus depuis 1 977, mais dans un 
contexte politique inversé. Le moins 
que l'on puisse dire, c'est que cette 
« nouvelle stratégie », loin d'aider à 
dominer l'épreuve de la participation 
gouvernementale, fait naître de nou­
velles contradictions. C'est d 'ailleurs 
sur ce terrain qu'attaque Jeannette 
Thorez Vermeersh. Elle ne met pas 
en cause la participation gouverne­
mentale du PC en tant que telle, mais 
bien plus l'abandon du cadre stratégi­
que étapiste qui prévalait naguère et 
la dénonciation de tout ce que le PCF 
range aujourd'hui sous l'étiquette 
«retard de 1956 ». L'ancienne diri­
geante du PCF oppose la participa­
tion gouvernementale de 1 944-194 7, 
glorieuse selon elle, à celle, misérable, 
d'aujourd'hui. 

Désormais au gouvernement, le 
PCF est mis en demeure d'appliquer 
concrètement sa démarche du « pas à 
pas » vers le socialisme. Au pied du 
mur, le discours sur la « révolution» 
se révèle pure fanfaronnade. Citons le 
rapport de Francette Lazard, au stage 
national de 500 secrétaires de section 
en mai dernier : << L 'idée novatrice de 
notre démarche est que les réponses du 
socialisme à la française sont contenues 
dans les questions posées par la crise, 
et qu 'elles ne sont pas autre chose que 
la libération des possibilités au­
jourd'hui bloquées par les verroux des 
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vieux critères de gestion capitaliste 
(1 ). » La révolution passe par l'oppo­
sition de nouveaux critères de gestion 
aux anciens ! 

Ces fameux « nouveaux critères 
de gestion » ont été forgés par les éco­
nomistes Boccara et Herzog. Présen­
tés comme le fil conducteur de la 
stratégie du PCF, ils sont sensés con­
currencer les critères capitalistes de 
rentabilité financière dans la gestion 
des entreprises et permettre des avan­
cées vers le socialisme (sans bien sûr 
que soient abolies la propriété capita­
liste et la loi du profit, ni même 
ébranlé le pouvoir patronal dans l'en­
treprise !). 

Appeler les travailleurs à s'impli­
quer dans la gestion d'une économie 
qui .. demeure capitaliste, n'est-ce pas 
de la collaboration de classes ? Les 
théoriciens du PCF préviennent 
d'eux-mêmes l'objection. Ainsi Félix 
Damette : « Tant que le socialisme re­
présentait une perspective lointaine, le 
refus de s'impliquer dans la gestion 
était légitime. Ce refus témoignait de la 
crainte.de s 'engager dans la collabora­
tion de classes . Mais le socialisme n'est 
plus une perspective abstraite, il faut le 
faire germer dans les luttes au présent. 
(. .. )L'objet de ce combat, c 'est le conte­
nu même du travail, de la production, 
de la vie sociale et culturelle (2). » 

Le secret stratégique du PCF 
pourrait donc se formuler ainsi : l'ac­
tualité du socialisme, loin d'inviter au 
renversement du mode de production 
capitaliste, rend ce renversement su­
perflu. Du même pas, nos théoriciens 
découvrent soudainement que toute 
mesure anticrise (la relance par la 
consommation par exemple) devient 
aujourd'hui une mesure révolution­
naire, anticapitaliste ! 

Pareilles innovations ont évidem­
ment des conséquences, que Fromon­
teuil, parmi d'autres, s'évertue à met­
tre à jour : « Il f aut passer à une lutte 
de classe constructive. Les conditions 
existent pour que la classe ouvrière 
s 'affirme comme le nouvel entrepreneur 
des temps modernes (3). >> Mais cette 
lutte de classes « constructive », « en 
positif», doit être, comme on va le 
voir, mise sur des rails bien con­
traignants. Damette se charge d'éluci­
der ce point : (( Aujourd'hui, les luttes 
peuvent s 'inscrire dans le cadre général 
des options d 'un gouvernement de gau­
che. Nous disons même qu'il faut res­
pecter ce cadre (. .. ). Autrement dit, il 
doit y avoir une certaine cohérence 
d 'ensemble entre l'intervention populai­
re et les orientations de la gauche, 
- ce qui doit être pris moins au sens 
d 'une limitation du champ de l'inter­
vention populaire que ·comme mise en 
œuvre de cette intervention en appui sur 

les engagements et les actes du nou­
veau pouvoir (4). »Voilà pour éclairer 
la lanterne des cadres du PCF qui au­
raient cru, bien naïvement, que leur 
parti saurait être au gouvernement, 
un parti de lutte ! 

Un discours 
• manœuvrier 

La « nouvelle stratégie » du PCF, 
telle qu'elle apparaît en actes depuis 
deux ans, a peu de chances de con­
vaincre les militants du PCF de la 
réalité des avancées démocratiques 
vers le socialisme. Il n'est pas au pou­
voir de Marchais de faire prendre des 
vessies pour des lanternes à des mili­
tants ouvriers qui subissent l'austéri­
té, le chômage et la répression patro­
nale. 

Quelle est alors la fonction du dis­
cours « stratégique » du PCF ? Il vise 
d'abord à donner une cohésion à l'ap­
pareil, en tissant une apparence de 
cohérence entre la rupture de l'Union 
de la gauche et la participation gou­
vernementale sous hégémonie socia­
liste. Le rejet de la démarche du Pro­
gramme commun fonde cette cohé­
rence, dont la direction a besoin pour 
souder un appareil durement secoué 
par la succession de virages politiques 
contradictoires. 

La « théorie » du socialisme « pas 
à pas » sert aussi de justification, sans 
doute assez naturelle, aux appétits 
gestionnaires de larges secteurs de la 
bureaucratie du parti. La participa­
tion gouvernementale, même en si­
tuation subordonnée, a tout de même 
ses charmes et ses avantages. En ce 
sens, le « pas à pas » vers le socialis­
me exprime assez bien la réalité so­
ciale et les intérêts de cette bureaucra­
tie du PCF. Francette Lazard exprime 
ainsi les tendances dominantes dans 
cet appareil : (( Loin de nous corseter, 
de nous mutiler, de nous interdire 
d'être pleinement nous-mêmes, la parti­
cipation gouvernementale nous incite en 
permanence -salutaire contrainte ! -
à saisir toutes les réalités de notre so­
ciété, les réalités des choses et des 
idées, les problèmes tels qu'ils se posent 
pour les gens et tels qu'ils les vivent, 
sans éluder des questions neuves pour 
nous, cruciales pour le pays, comme 
celles des équilibres économiques dans 
1 'avancée vers une nouvelle croissance 
plus juste et plus efficace (5). » 

Le ton et la jubilation à peine 
contenue de cette déclaration contras­
tent avec l'amertume de nombreux 
travailleurs communistes, avec le ma­
laise ressenti jusqu'au plus haut ni-



veau dans l'appareil de la CGT. Car 
les militants communistes ont préci­
sément le sentiment, souvent, d'être 
corsetés, mutilés par la solidarité gou­
vernementale, même s'ils ne remet­
tent pas en cause la participation de 
leur parti. 

La nouvelle « stratégie » sert en­
fin d'alibi pour dégager le PCF de 
toute responsabilité politique et mora­
le dans le bilan déjà lourd du gouver­
nement de gauche et dans la catastro­
phe vers laquelle il entraîne le mou­
vement ouvrier. La nouvelle « straté­
gie » sert d'arrière- fond théorique à 
une politique de Ponce Pilate, à un 
discours parfaitement cynique déve­
loppé chaque fois qu'il faut avaler 
une pilule amère. En substance: 
« nous, communistes, ne sommes 
que quatre au gouvernement, nous 
ne p~sons pas plus que les suffrages 
que vous nous avez donnés. Compre­
nez en souffrant que vous avez voté 
contre vos intérêts en mai-juin 1981 
en sanctionnant le PCF. » La direc­
tion communiste rejette ainsi sur les . 
socialistes ... et sur les électeurs du 1 0 
mai, la responsabilité de tout ce qui 
« va dans le mauvais sens ». 

Elle rejette également la responsa­
bilité des « retards » et des « bloca­
ges» sur les travailleurs eux-mêmes, 
comme le fait J.-C. Gayssot, membre 
du BP : « Certes, il ne s 'agit pas de 
nier les responsabilités gouvernementa­
les lorsqu 'elles existent, mais il faut 
faire avancer 1 'idée que finalement c'est 
de 1 'aptitude à intervenir sur le terrain 
que dépendent les avancées (6). » Le 
PCF répète que tout dépend de l'ini­
tiative venue d'en bas. Et si cette ini­
tiative ne vient pas, le PCF n'y est 
pour rien, c'est le niveau de conscien­
ce des travailleurs, « des gens », qui 
est à incriminer. 

La profession de foi démocratique 
du PCF apparaît dès lors comme un 
suprême alibi pour échapper à ses 
responsabilités historiques : « Nous 
entendons respecter en toutes circons­
tances Je cadre, le contenu et le rythme 
d'évolution sociale souverainement 
choisi par les électeurs », déclarait, 
après d'autres dirigeants, Francette 
Lazard au stage national de mai. Le 
prétendu choix des travailleurs entre 
le programme de Mitterrand et celui 
de Marchais, le 1 0 mai, exprime 
« l'écart considérable entre les exigen­
ces objectives de transformation de la 
société et la conscience politique des 
forces populaires telle qu'elle est >> (ré­
solution du 24e Congrès). Parce qu'il 
se fait un devoir de respecter ce vote 
démocratique, le PCF participe plei­
nement à l'application d'une politi­
que ... dont il suggère d'emblée qu'elle 
n'est pas la sienne. 

Le rejet de la démarche de pro­
gramme commun, justifié théorique­
ment par l'abandon des étapes; trou­
ve ici sa fonction pratique, purement 
manœuvrière : le PCF ne peut parti­
ciper au gouvernement, tout en exci­
pant de sa non-responsabilité finale, 
que délié de tout engagement pro­
grammatique. En faisant valoir que 
ce n'est pas son programme qui est 
appliqué mais un autre, il tente de 
réussir un tour de force : témoigner 
de sa nature différente en tant que 

' parti, tout en se soumettant à la soli­
darité gouvernementale tant qu'il y 
trouve intérêt et que les contradic­
tions qu'il doit surmonter vis-à-vis de 
sa propre base ouvrière le permettent. 

En même temps, il prend date, 
sans rompre la participation, par des 
« coups de gueule » périodiques. Le 
PCF se réserve ainsi la possibilité de 
joindre d'un trait tous les points de 
désaccord passés et à venir, et de 
quitter le navire gouvernemental. 

En fait de stratégie, le PCF est ré­
duit à de laborieuses théorisations de 
sa politique et à une série de manœu­
vres visant à assurer son existence 
distincte par rapport à un PS qui le 
maintient désormais en position su­
bordonnée. 

L'impasse risque de s'avérer dura­
ble, car les choix politiques possibles 
du parti pour l'avenir sont eux­
mêmes instables et lourds de dangers, 
comme le montre la situation des au­
tres PC de masse en Europe : solide 
repli du PC portugais sur sa base ou­
vrière contre la gestion social-démo­
crate, mais sans projet politique ; so­
cial-démocratisation accélérée en Ita­
lie, que le PCI n'a pu conduire qu'en 
position d'hégémonie absolue et qui 
ne le préserve pourtant pas de l'éro­
sion. Entre les deux, un PC espagnol 
que la politique eurocommuniste de 
Carillo a poussé au bord de la dispari­
tion comme force politique nationale, 
et un PC grec qui apporte au gouver­
nement socialiste un soutien à éclip­
ses. 

Reste la tendance dominante qui 
se lit dans les réajustements « straté­
giques » successifs du PCF : celle qui 
le pousse à une intégration toujours 
plus étroite à l'Etat bourgeois, dans 
les institutions, dans la gestion. Parti 
de gouvernement, parti de gestion, 
parti chauvin, ce sont bien les trois 
couleurs du PCF. Elle ne sont certes 
pas nouvelles. Le PCF les a déjà mé­
ritées en 1944-4 7. Le nouveau, c'est 
une théorisation, mise à jour à cha­
que tournant politique et sans retour 
en arrière possible, d'une pratique 
gestionnaire dans la société bour 
geoise. 

0 

1. " Les Cahiers du communisme,., juin 1983. 
2. " Les Cahiers du communisme,., septembre 
1982. 
3. " Les Cahiers du communisme ,., janvier 
1982. 
4. '' Les Cahiers du communisme "• septembre 
1982. Félix Damette écrit dans le même arti­
cle : ,, La tradition, c'est la coupure entre la re­
vendication "revendicative" d'une part, et le 
projet révolutionnaire, d'autre part ; c'est, en 
même temps, la coupure entre le champ syndi­
cal dit "économique" et le champ politique, 
pour l'essentiel électoral. C'est tout cela qui 
doit être dépassé. ,, 

Mais l'auteur précise dans quelle direction 
doit s'effectuer ce,, dépassement ,. : ,, On pour­
rait dire que les bons objectifs de lutte doivent 
être en même temps des actions possibles pour 
un gouvernement de gauche soucieux d'appli­
quer sa propre politique. ,. 
5. ,, Les Cahiers du communisme,., juin 1983.· 
6. Idem. 
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Révolution permanente 
en Amérique centrale 
Sergio RODRIGUEZ et Jean-Pierre BEA UV AIS 

Cet article de Sergio Rodriguez a été publié dans 
" La Batalla "• revue mensuelle du Parti révolutionnai­
re des travailleurs (PRT), section mexicaine de la IVe 
Internationale. Destiné à des lecteurs familiers des réa­
lités centro-américaines, il a été traduit et adapté au 
public français par Jean-Pierre Beauvais. C'est pour­
quoi nous l'avons fait précéder du nom de ses deux au­
teurs, mexicain et français. 

A victoire de l'insurrection des masses popu­
laires nicaraguayennes en 1979 et le dévelop­
pement d'une guerre de libération à grande 

échelle au Salvador, traduisent l'accumulation de con­
tradictions particulièrement explosives dans l'ensem­
ble de cette région, d'une importance st ratégique, 
qu'est l'Amérique centrale. 

La qualification méprisante de « républiques ba­
nanières » souvent attribuée aux petits pays qui la 
composent n'est que l'expression d'une des formes les 
plus abjectes de néo-colonialisme : ces pays sont insé­
rés dans le marché mondial en tant qu'exportateurs 
agricoles, spécialisés dans la production de la banane, 
du café, du sucre et de quelques autres productions 
tropicales. Les produits de ces « économies de planta­
tion » sont achetés et commercialisés par les grands 
monopoles nord-américains. 

Ce type d'économie a favorisé le développement 
d'une oligarchie terrienne dépendante de l'impérialis­
me US et ne disposant que d'une marge de manœu­
vre politique propre extrêmement réduite. 

Toutes les velléités de « changement », de « réfor­
mes » impulsées par des secteurs bourgeois se sont 
trouvées inévitablement bloquées par ce contexte. 

ll est significatif qu'en Amérique centrale les 
grands courants politiques bourgeois libéraux et con­
servateurs qui furent dominants ailleurs en Amérique 
latine à la fin du 19e siècle ne se sont maintenus qu'à 
l'état de fossiles, reflétant l'absence de mutations si­
gnificatives dans la structure et l'activité économi­
ques. 

Cadre socio-politique 

La faiblesse des instruments politiques de l'oligar­
chie explique le rôle considérable attribué tradi­
tionnellement aux militaires : ils doivent accomplir di-

rectement une bonne part des fonctions essentielles 
d 'un appareil d'Etat. 

Au Salvador, par exemple, l'armée a joué un rôle 
fondamental dans la mise en place des grandes pro­
priétés latifundiaires : en 1932, les « ejidos »-terres 
communales existant dès avant la colonisation espa­
gnole- furent abolis à partir de son intervenion di­
recte. 

La mécanisation progressive des activités agrico­
les, loin de réduire le processus de concentration de la 
propriété terrienne l'a, au contraire, accéléré et ampli­
fié. Au Guatemala, 2 % des propriétaires ont réussi à 
s'accaparer 70 % des terres cultivables ; au Hondu­
ras, 3 % possèdent 27,4 % de ces surfaces ; au Salva­
dot, l % en possèdent 57 %. Quant au Nicaragua, en 
1979, l ,5 % des propriétaires possédaient 41 % des 
terres cultivables. 

Cette concentration de la propriété terrienne a 
converti la majorité des paysans en semi-prolétaires. 
D'autre part, l'introduction des fertilisants chimiques 
et surtout l'utilisation de plus en plus systématique de 
machines économisant le travail humain ont engen­
dré le développement -relatif- de petites indus­
tries et d'activités de services (ateliers, etc.). Il en a ré­
sulté une croissance des principaux centres urbains et 
un transfert significatif d'une partie de la force de tra­
vail des campagnes vers les villes. Ce phénomène a 
été encore accentué par les attaques systématiques 
contre les communautés indigènes, condamnant une 
partie de leurs membres à la fuite. Le tableau I illustre 
la diminution du pourcentage de la main-d'œuvre 
agricole au cours des deux dernières décennies. 

L'immigration de la force de travail des campa­
gnes vers les villes est un facteur supplémentaire fa­
vorisant des explosions de masse, et cela pour deux 
raisons principales. Elle a coïncidé avec le développe­
ment de la syndicalisation des paysans pauvres et sur­
tout des ouvriers agricoles, alors même qu'elle neper­
mettait plus aux grands propriétaires de disposer sur 
place et aussi systématiquement qu'auparavant de 
l'armée de réserve d'inoccupés à laquelle ils re­
couraient traditionnellement pour briser luttes et mo­
bilisations. Parallèlement, en s'installant dans les vil­
les, paysans et ouvriers agricoles n'oubliaient pas 
pour autant les ressentiments accumulés au cours 
d'années d'exploitation et de misère à la campagne. 
Au contraire, ceux-ci se combinaient avec leurs nou­
veaux problèmes ; ceux de la classe ouvrière et des 
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Tableau 1: 
% de la main-d'œuvre agricole dans la population active 

1960 1978 

Honduras 70 64 
Guatemala 67 57 
El Salvador 62 52 
Nicaragua 62 44 
Panama 51 31 
Costa-Rica 51 29 
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populations récemment urbanisées de pays dirigés par 
une oligarchie frustre totalement subordonnée aux 
monopoles impérialistes. 

L'oligarchie, en tant que classe, a été incapable de 
développer les forces productives de ces pays. Quel­
ques-uns de ceux qui la composent ont certes transfé­
ré une partie de leurs profits vers des activités indus­
trielles. Mais il s'agit là d'un secteur minoritaire et ré­
duit. 

Les implantations industrielles qui ont vu le jour 
résultent avant tout de 1 'initiative des monopoles im­
périalistes. Elles se concentrent dans la production de 
biens de consommation. Elles sont totalement inté­
grées aux opérations internationales de ces monopo­
les, partant à la structure de domination impérialiste. 

En 1970, les investissements directs du capital 
nord-américain représentaient 12 % du total des in­
vestissements dans la région. En 1978, ce pourcenta­
ge atteignait 33 % ! C'est parce qu'ils se sont portés 
prioritairement sur les secteurs garantissant les taux 
de profit des plus élevés que ces investissements ont 
favorisé le développement d'un secteur industriel. En­
tre 1960 et 1970, le taux moyen annuel de ce déve­
loppement a été de 5,7 % au Honduras, 4,3 % au 
Guatemala, 6,7 % au Nicaragua, 3 % au Salvador et 
5,7 % au Costa-Rica. 

Cette expansion relative de l'activité industrielle a 
créé les conditions du développement des syndicats 
ouvriers dont le poids, l'influence et le rôle n'a cessé 
de s'affirmer. Cette tendance s'est vue renforcée par 
une croissance parallèle du secteur des services com­
me le montre le tableau II . 

Ce développement des activités de services s'est 
aussi traduit par la prolétarisation d'une bonne partie 
des salariés dans ce secteur. Dans bien des cas, d'ail­
leurs, percevant un salaire fixe -à la différence de la 
plupart des travailleurs industriels de la région payés 
à l'heure de travail - ce sont eux qui ont été les pre­
miers touchés par l'inflation galopante. L'indice du 
coût de la vie, qui avait déjà crû de 7 4 % entre 1970 
et 1977, s'est depuis lors « envolé », et ce dans tous 
les pays de la région. Il faut voir là une des principa­
les raisons de la radicalisation de la lutte syndicale, en 
particulier au Guatemala et au Salvador mais aussi, 
bien que dans une moindre mesure, au Honduras, au 
Costa-Rica et à Panama. 

Parallèlement, le chômage de plus en plus massif 
n'a pas été, lui non plus, sans effets importants. Pour 

l'ensemble de la regwn, et malgré l'imprécision des 
statistiques, le taux de chômage de la population po­
tentiellement active est généralement estimé ii 50 % . 
Ce sont les jeunes de 16 à 24 ans qui sont le plus mas­
sivement touchés. L'état de révolte des sans-emploi a 
souvent été à l'origine de situations explosives dans 
les quartiers ouvriers, les banlieues misérables et les 
bidonvilles. Ce sont là, et chaque fois plus, de vérita­
bles « pépinières )) de révolutionnaires. 

Les organisations révolutionnaires sont jeunes. 
Un grand nombre de leurs cadres sont des agitateurs 
issus de ces quartiers pauvres où ils ont fait l'appren­
tissage de l'action politique. L'implantation de ces or­
ganisations dans ces quartiers et ces zones -à tra­
vers les comités de femmes, d'étudiaiUs, de locataires 
et même des comités d'autodéfense, véritables em­
bryons de milices populaires- témoigne d'un bouil­
lonnement, d'une mobilisation qui contrastent bruta­
lement avec l'ossification de l'oligarchie. · 

Tel est, à grands trqits, le cadre socio-politique à 
partir duquel se développe une des luttes révolution­
naires les plus impressionnantes de notre histoire. 
L'impérialisme américain, en alimentant la violence 
et en intervenant de façon plus ou moins déguisée, vi­
se à la destruction des organisations révolutionnaires. 
Mais ces dernières ont l'avantage de constituer des 
forces déjà considérables aux plans politique et mi­
litaire, au point de rendre impossible une intervention 
impérialiste du type de celle menée à Saint-Domingue 
en 1965. Si Washington décidait d'envoyer ses trou­
pes, celles-{;i devraient affronter de véritables armées 
révolutionnaires bien entraînées et enracinées dans la 
population. Le résultat le plus probable serait alors 
une extension de la vague révolutionnaire et le déve­
loppement de mobilisations de masse considérables 
dans l'ensemble de l'Amérique latine. 

La 
de 

détermination 
l'impérialisme us 

De plus, dans ce contexte, les divergences tacti­
ques entre la social-démocratie et certaines des bour­
geoisies latino-américaines, d'une part, l'impérialisme 
nord-américain, d'autre part, favorisent les révolu­
tionnaires. Il est indéniable qu'au Salvador comme au 
Guatemala, l'impérialisme n'a pas eu plus de succès 
qu'au Nicaragua dans ses tentatives d'isolement social 
et politique des révolutionnaires. Il est tout aussi indé­
niable que Washington a réussi à réaliser un relatif 
consensus parmi les bourgeoisies latino-américaines 
sur la nécessité de s'opposer à ces révolutions en 
cours. Mais il n'a pu obtenir d'elles l'appui indispen­
sable à la mise en œuvre de la solution spécifique 
qu'il propose. 

Bien que des gouvernements comme ceux du Bré­
sil, du Venezuela, du Pérou et du Mexique -pays 
où l'escalade guerrière de Reagan pourrait être source 
de graves problèmes internes - soient clairement op­
posés à toute extension de la révolution en Amérique 
centrale, ils sont, en même temps, hostiles à une in­
tervention nord-américaine dans la région. Cela s'est, 
une fois de plus, manifesté de la façon la plus claire, 
lors de la dernière réunion de 1 'Organisation des Etats 



américains (OEA). De ce fait, Washington se trouve, 
politiquement, dans une situation qualitativement 
plus défavorable qu'en 1965, lorsque l'écrasement de 
la révolution dominicaine put être menée à bien. 

Néanmoins, l'incapacité de l'oligarchie à mettre 
en œuvre la moindre réforme significative, la faibles­
se des secteurs plus « modernes » de la bourgeosie, la 
force politique et militaire des organisations révolu­
tionnaires et le caractère explosif des contradictions 
sociales s'accumulant dans l'ensemble de la région 
font que l'impérialisme n'a guère d'autre alternative 
que de préparer une intervention militaire. Ce qu'il 
fait, au risque de devoir affronter une opposition mas­
sive de la jeunesse et de la classe ouvrière nord-améri­
caine. Aucun doute n'est possible quant à la détermi­
nation de l'impérialisme et à la barbarie des méthodes 
qu'il est prêt à utiliser. 

En Amérique centrale, toutes les conditions sont 
réunies pour l'éclatement d'une crise révolutionnaire 
telle que l'ont dé{inie Lénine et Trotsky. La classe di­
rigeante est divisée ; elle a perdu confiance en elle­
même ; elle ne dispose pas d'un projet politique viable 
et elle ne peut néanmoins continuer à gouverner de la 
même manière qu'auparavant; les masses travail­
leuses sont exaspérées ; elles n'acceptent plus l'oppres­
sion brutale et inhumaine dont elles sont les victimes 
depuis toujours. Malgré quelque& erreurs commises 
dans le passé par les organisations révolutionnaires, il 
a été possible de construire des organisations de front 
unique réellement engagées dans le combat. Au 
même momeht, des secteurs de la petite bourgeoisie 
tendent à rejoindre la lutte des ouvriers et des 
paysans. Le rapide processus de prolétarisation qu'el­
les connaissent, la brutalité de la répression dont elles 
sont victimes et la détérioration accélérée de leurs 
conditions de vie concourent, à des degrés divers, à 
impulser. cette évolution. 

Dans tous les pays de la région, les montées révo­
lutionnaires se sont développées à partir d'un fort sen­
timent anti-imgérialiste et démocratique. La forme de 
domination économique, politique et idéologique im­
posée par l'impérialisme détermine dans une large 
mesure ce processus de radicalisation des masses. Par­
tout celles-ci ont souffert de l'absence quasi totale de 
libertés démocratiques. La faiblesse structurelle de la 
bourgeoisie, l'existence d'une oligarchie ultra-réac­
tionnaire, le rôle de l'armée, la relation avec l'impé­
rialisme sont parmi les facteurs centraux expliquant la 
situation qui prévaut actuellement. 

De fait, chaque fois que se sont produites des lut­
tes pour des revendications démocratiques, la réponse 
des classes dominantes a été de réprimer encore plus. 

Et les tentatives réformistes les plus timorées, comme 
celle de Jacobo Arbenz, en 1954 au Guatemala, ont 
été interrompues brutalement au moyen de coups 
d'Etat militaires. 

Les secteurs militaires les plus réactionnaires des 
forces armées ont été -et sont- les organisateurs 
directs de groupes terroristes d'extrême droite comme 
« la Mano Blanco » (La main blanche) et « Ojo por 
ojo »(œil pour œil) au Guatemala. Celles-ci n'ont pas 
seulement concentré leurs actions barbares contre les 
organisations menant la lutte armée, mais aussi con­
tre les syndicats, les organisations étudiantes et même 
des personnalités libérales pouvant difficilement être 
«suspectes de communisme ». Ce sont de tels proces­
sus qui ont jeté l~s bases de véritables « sociétés poli­
cières » au sein desquelles les libertés démocratiques 
les plus élémentaires sont bafouées. 

On comprend dès lors l'étonnante incapacité des 
gouvernements et des oligarchies centro-américaines 
à créer la moindre « soupape de sécurité » face au mé­
contentement social croissant. Les farces électorales, 
les fraudes grossières qui les accompagnent à peu près 
toujours, ont interdit la mise en place de mécanismes 
minimum de recherche du moindre consensus social. 
Aussi bien au Nicaragua à l'époque de Somoza, qu'au 
Guatemala et au Salvador jusqu'à aujourd'hui, les 
fraudes électorales systématiques n'ont pas peu con­
tribué à convaincre les organisations révolutionnaires 
d'adopter des méthodes d'action beaucoup plus « di­
rectes » et efficaces que les « traditionnelles ». 

Ce sont notamment ces données qui ont fait que, 
dans l'ensemble de ces pays, la lutte pour les libertés 
démocratiques a conduit de manière quasi inévitable 
à la confrontation directe avec l'appareil répressif de 
l'Etat. Le développement et le renforcement des orga­
nisations révolutionnaires est indissociable de leur 
compréhension de cette situation. Pendant une longue 
période, les organisations réformistes ont tenté de fai­
re de la lutte pour des élections « propres », pour le 
«respect· du vote populaire», l'objectif central de la 
lutte des travailleurs.l..es organisations révolutionnai­
re"> ont quant à elles, compris la nécessité de lier la 
mobilisation pour les libertés démocratiques, pour le 
droit de grève et l'autogestion universitaire, avec le 
combat pour l'organisation indépendante des masses 
et pour le développement de leur autodéfense armée. 
La force et la légitimité des organisations révolution­
naires armées d'Amérique centrale prennent racine 
dans la relation intime qu'elles ont su entretenir avec 
les masses, dans leur capacité à capter les expressions 
de leur véritable niveau de conscience. 

Tableau II 

(% emplois) 

Honduras 
Guatemala 
El Salvador 
Nicaragua 
Panama 
Costa-Rica 

1960 

Il 
14 
17 
16 
14 
19 

Industrie 

1978 

14 
20 
22 
15 
18 
23 

Services 

1960 1978 

19 23 
19 24 
21 26 

35 47 
31 48 
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L'autre aspect central et déterminant pour la lutte 
dans ces pays est l'ampleur et le poids de la présence 
impérialiste. La relation existant entre les oligarchies, 
leurs gouvernements et l'impérialisme a interdit la 
possibilité d'un quelconque développement indé­
pendant, au plan économique et politique. Pour l'im­
périalisme « yankee », cette région est une « arrière­
cour » où il a toujours considéré normal de faire ce 
que bon lui semblait en fonction de ses intérêts les 
plus immédiats. Cette relation a impliqué que les dif­
férents gouvernements d'Amérique centrale, à l'ex­
ception aujourd'hui de celui du Nicaragua, ne soient 
que des marionnettes au service des intérêts nord­
américains. Dès lors, la lutte anti-impérialiste est aus­
si, et sans médiation aucune, une lutte contre les oli­
garchies et leurs gouvernements respectifs. En ce 
sens, le nécessaire front anti-impérialiste, lorsqu'il se 
forme, devient presque immédiatement un front an­
ticapitaliste. Cela a été parfaitement compris par les 
dirigeants des Etats-Unis, comme le montre leur op­
position à toute « issue intermédiaire ». 

Le front unique 
an ti- impérialiste 

Aux yeux des masses d'Amérique centrale, la re­
lation de leurs pays avec l'impérialisme est synonyme 
d'oppression. Leur puissant sentiment anti-impérialis­
te alimenté sur ces bases a été capté et relayé par les 
organisations révolutionnaires. En ce sens, la lutte ré­
volutionnaire centra-américaine a été et sera, pour 
une dimension essentielle, une lutte de libération na­
tionale anti-impérialiste. 

La lutte démocratique, de libération nationale et 
anti-impérialiste, représente la caractéristique fonda­
mentale de toute révolution dans les pays coloniaux 
et semi-coloniaux. C'est en ce sens que nous disons 
qu'il s'agit là de la première phase de la lutte. Au 
cours de cette phase, peut se développer un front uni­
que anti-impérialiste au sein duquel il n'est pas exclu 
de retrouver quelques représentants bourgeois. C'est 
ce que nous a rappelé -ou appris - la révolution 
nicaraguayenne. L'alliance entre le Front sandiniste 
de libération nationale (FSLN) et divers courants 
bourgeois représentés par Violetta Chamorro, d'une 
part, et Alfonso Robelo, d'autre part, répondait préci­
sément à cette phase. Elle est l'expression d'un senti-

ment natio!lal anti.-impérialiste qui ne distingue pas 
e!lc~re le role que JOuent ces secteurs bourgeois. Cela 
Sigmfie que l'existence d'un front de cette nature ne 
dépend pas, en premier lieu, de la volonté d'une par­
tie de la direction du mouvement de masse ou de tel 
ou tel parti, mais du niveau de conscience des masses 
elles-mêmes. Si ce niveau de conscience leur a permis 
d'ide~tifier l'impérialisme comme la cause de leur op­
pr~ssiOn. et de leur exploitation, l'obligation des révo­
lutionnaires est d'aider à la mobilisation des masses 
contre l'impérialisme. 

Si, au début, des secteurs bourgeois veulent être 
partie prenante de cette lutte, si, aux yeux des masses, 
ces secteurs représentent encore une force crédible il 
e~ néce~aire ?e faire l'unité. Mais il est évident q~e, 
~es. 1~ deb~t, s engage une lutte sans concession pour 
1 hegemome du processus. Ce problème de l'hégémo­
nie n'est en rien abstrait. Il est intimement lié aux mé­
thodes de lutte, à la capacité à préserver l'indépen'dan­
ce de classe et aux rapports de forces concrets à tous 
les niveaux. 

Trotsky expliquait ainsi la situation des courants 
~ourgeois voulant faire partie d'un front anti-impéria­
hste : « Il est parfaitement évident que la bourgeoisie se 
joint au camp des révolutionnaires, ni par hasard, ni par 
légèreté d'esprit, mais parce que ses intérêts de classe 1 y 
poussent (in l'Internationale communiste après Léni­
ne). n Et, plus loin, il ajoutait, décrivant à peu de cho­
ses près ce qui s'est passé avec Alfonso Robelo et Vio­
letta Chamorro: «Par peur des masses, ils abandon­
nent immédiatement la révolution ou manifestent ouver­
tement contre elle une haine qu'ils avaient dissimulée 
jusqu 'alors. n 

Faut-il rappeler que c'est aussi et très exactement 
ce qui s'est passé à Cuba dans les deux années qui ont 
suivi la victoire sur la dictature de Batista en janvier 
1959? 

Lorsqu'un tel front anti-impérialiste est créé, sa si­
gnification doit être absolument claire. Il ne faut pas 
confondre le point de départ et le point d'arrivée. En 
d'autres termes, il ne faut pas confondre la formation 
d'un front avec des secteurs de la bourgeoisie - le 
point de départ- avec la nécessaire rupture avec ces 
secteurs si l'objectif est réellement le triomphe révolu­
tionnaire -le point d'arrivée. 

C'est évidemment là que la question de l'hégémo­
nie se pose de manière décisive. Si le front unique an­
ti-impérialiste est dirigé par des secteurs patronaux, 
inévitablement il aboutira à l'écrasement des exploités 
et des opprimés. Et cela non pas comme conséquence 
d'une victoire ultérieure des secteurs les plus réaction­
naires de la bourgeoisie, mais comme conséquence 
d'une victoire de ces mêmes secteurs bourgeois parti­
cipant au front anti-impérialiste. Les exemples du 
Kuomingtang chinois, du Mouvement nationaliste ré­
volutionnaire bolivien (MNR) ou du péronisme ar­
gentin le prouvent. 

La vraie question est de savoir qui est prisonnier 
de qui. A cet égard, les méthodes de lutte, le program­
me, mais par-dessus tout l'indépendance politique et 
organisationnelle du prolétariat et de ses alliés sont les 
paramètres à partir desquels il est possible de détermi­
ner qui détient réellement l'hégémonie dans un front 
de cette nature. 

- -----------------



Les développements révolutionnaires d'Amérique 
centrale, par leur contenu et leur dynamique, confir­
ment -comme l'avait fait la révolution cubaine il y 
a maintenant plus de vingt ans - la validité de la 
théorie de la révolution permanente. 

Dynamique 
du processus 
révolutionnaire 

Pourtant, d'autres courants politiques - stali­
niens ou influencés par le stalinisme- ont, au con­
traire, voulu y voir la confirmation de leurs thèses sur 
la nécessité d'une « étape intermédiaire » entre la dé­
faite de l'ancien régime bourgeois et l'instauration de 
la dictature du prolétariat. 

Pourquoi, selon ces courants, la nécessité d'une 
telle étape ? Dans un pays arriéré, elle doit permettre, 
expliquent-ils, un développement des forces producti­
ves dans le cadre d'un système toujours capitaliste. 
En d'autres termes, elle doit favoriser un processus 
d'accumulation du capital conduisant à un renforce­
ment quantitatif du prolétariat. Des conditions plus 
favorables seraient ainsi créées pour avancer vers le 
socialisme. Il s'agit donc, et nécessairement, d'une 
étape longue ; d'une étape historique. 

Les conditions objectives prévalant aujourd'hui en 
Amérique latine, comme l'expérience accumulée par 
les révolutionnaires -notamment depuis la révolu­
tion cubaine-, ne militent pas, c'est le moins qu'on 
puisse dire, en faveur d'une telle théorie. 

C'est pourquoi les tenants de la révolution « par 
étapes» tendent à se référer de plus en plus à la con­
ception élaborée par Lénine avant qu'il écrive les 
« Thèses d'avril n, en 1917 : celle de la dictature démo­
cratique révolutionnaire des ouvriers et paysans. 

Selon cette conception, la bourgeoisie des pays ar­
riérés serait incapable par elle-même de stimuler un 
développement des forces productives dans le cadre 
d'un capitalisme toujours dominé par la vieille oligar­
chie réactionnaire. Cette incapacité étant particulière­
ment notoire en ce qui concerne l'agriculture. Il re­
viendrait donc au prolétariat, en alliance avec la pay­
sannerie et après avoir pris le contrôle de l'Etat, de 
développer le système capitaliste et ce durant toute 
une étape historique. 

Lénine, selon nous, a abandonné cette position 
lorsqu'il écrivit les Thèses d'avril qui réarmèrent le 
parti bolchevik en orientant son action vers la prise 
du pouvoir par les soviets ouvriers. Dans ces thèses, 
la révolution est décrite comme un processus ininter­
rompu dont l'objectif central est l'instauration de la 
dictature du prolétariat. 

Trotsky, dans la Révolution permanente, écrit : 
(( L'opinion traditionnelle [est] que la dictature du prolé­
tariat [doit] être précédée d'une période prolongée de dé­
mocratie. La théorie de la révolution permanente [pro­
clame] que, dans les pays arriérés, la démocratie [passe] 
par la dictature du prolétariat. Ainsi, la démocratie [ces­
se] d'être un régime avant une valeur intrinsèque pour 
plusieurs décénnies et se [convertit] en prélude immédiat 
de la révolution socialiste. Un lien continu les unit l'une 

à l'autre. Entre la révolution démocratique et la trans­
formation socialiste il s 'établit de ce fait un rythme révo­
lutionnaire permanent. n 

Cette citation synthétise clairement le cadre straté­
gique des développements actuels en Amérique cen­
trale. 

Deux aspects fondamentaux sont là englobés. 
D'une part, l'affirmation qu'il est impossible de mener 
à bien une véritable révolution démocratique sans 
l'instauration de la dictature du prolétariat. D'autre 
part, l'idée que si la transcroissance d'une révolution 
démocratique en une révolution socialiste est un pro­
cessus dont la durée ne peut être déterminée à l'avan­
ce, il n'existe pas de séparation historique entre l'une 
et l'autre. 

En ce sens, nous pouvons dire qu'un processus de 
révolution permanente est en cours au Nicaragua. Un 
processus non encore achevé et dont l'aboutissement 
devrait être -à une échéance chaque fois plus rap­
prochée - , le surgissement d'un nouvel Etat ouvrier. 

0 

Combattante salvadoriennne 
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((UNE INTERNATIONALE POUR NOTRE EPOQUE)) 

Des militants des CCA 
appellent à rejoindre la LCR 

Les Comités communistes auto­
gestionnaires se sont constitués en 
1977 à partir de militants venus· de la 
LCR et du PSU. Au terme d'une lon­
gue trajectoire dont le texte suivant 
rend compte en partie, l'ex-tendance 
2 des CCA a décidé de rejoindre la 
IVe Internationale et sa section fran­
çaise. Elle s'en explique ici. 

P ARCE QU'ELLE est plus pro­
fonde et plus complexe encore 
que celles que l'histoire a déjà 

connues, la crise capitaliste d'aujour­
d'hui va conduire à des affrontements 
de classes sans précédents. Comme tou­
jours en pareilles circonstances, le 
mouvement ouvrier réformiste, qui n'a 
pourtant déjà survécu que grâce aux 
défaites du passé, étale son impuissan­
ce et son désarroi. Au crétinisme parle­
mentaire s'est ajouté le crétinisme de la 
croissance économique. Nos stratèges 
« socialistes » et « communistes » 
n 'avaient pas prévu que le capitalisme 
puisse aller mal. 

Du coup, la triste politique qui fut 
tant de fois la leur, consistant à faire 
patienter éternellement les travailleurs 
en leur distribuant quelques miettes et 
en espérant ainsi gagner la confiance 
de la réaction, est devenue caduque 
avant même d'avoir pu être appliquée. 
En France ils se sont lié les mains et, 
devenu l'otage du grand patronat, le 
gouvernement est contraint d'appliquer 
la politique de Raymond Barre. En Al­
lemagne et en Angleterre, leur incapa­
cité à fournir une véritable alternative 
sociale et politique aux tenants du capi­
talisme ultra-libéral offre une chance 
inespérée à la bourgeoisie et à ses par­
tis. Partout le désarroi et l'incertitude se 
répandent dans le mouvement ouvrier. 

La bourgeoisie aurait-elle donc les 
moyens de surmonter sa crise aux dé­
pens des travailleurs, sans affronte­
ments coûteux? Ce serait oublier l'ex­
périence accumulée depuis quinze ans 

par la classe ouvrière internationale. 
Une profonde vague de radi~alisation a 
secoué l'Europe, du Portugal à l'Italie, 
de la France à l'Espagne, de la Grèce à 
l'Irlande. Les révolutions polonaise et 
nicaraguayenne lui ont répondu en 
écho, malgré la normalisation tchéco­
slovaque et la victoire temporaire du 
fascisme dans le cône Sud de /'Améri­
que. 

Une génération entière de travail­
leurs a accumulé des expériences de 
masse sans avoir subi de défaites ma­
jeures . Elle reste présente dans l'action 
aujourd'hui. Elle reste encore dans l'in­
jluence des directions réformistes, mais 
a pris ses distances d'avec elles ; la 
crise plus ou moins permanente des 
partis « socialistes » ou « communis­
tes », malgré leurs victoires électorales, 
s'explique aussi par leur incapacité à 
reconstruire à leur profit une base de 
masse stable et durable. 

De nombreuses forces d'extrême 
gauche se sont essayées depuis quinze 
ans à construire l'alternative révolu­
tionnaire qui reste donc plus que ja­
mais possible. La plupart ont fondu 
comme neige au soleil, parce que les 
problèmes stratégiques de la révolution 
sont infiniment plus complexes que les 
schémas simplificateurs du « maoïs­
me » ou du populisme. 

Beaucoup de courants ont cru pou­
voir répondre aux insuffisances de la 
Ive Internationale en tentant en dehors 
d'elle de reprendre à leur compte l'héri­
tage de l 'Opposition de gauche, qui 
avait synthétisé les acquis théoriques de 
la précédente phase révolutionnaire, en 
créant la IP Internationale sur la base 
du Programme de transition. Aucun n y 
est parvenu, parce que leur manque 
d'expérience et de continuité organisa­
tionnelle avec le passé les a rendus in­
capables de résister aux pressions con­
jointes de la bourgeoisie et du réfor­
misme dans la phase de recul temporai­
re de la jin des années soixante-dix. 



Nous avons ainsi appartenu à une 
organisation, la Tendance marxiste ré­
volutionnaire internationale (TMRI) 
-dont les CCA furent la section fran­
çaise - qui avait été à notre avis le 
plus loin dans la tentative d'adapter à 
notre époque les acquis de la Ive Inter­
nationale. Elle a cependant échoué, en 
régressant en deçà de ces acquis, re­
tournant notamment à une conception 
libertaire et petite-bourgeoise de l'orga­
nisation. 

En se séparant de la IVe Internatio­
nale en /965, quels qu'aient pu être les 
torts des uns et des autres à l'époque, 
la TMRI a rompu le lien vivant qui la 
maintenait amarrée au combat de l'Op­
position de gauche. Même si son apport 
reste à notre avis significatif sur plu­
sieurs questions, l'ensemble de sa pro­
blématique a sombré de ce fait au bout 
du compte dans un centrisme opportu­
niste qui fait désormais d'elle un fac­
teur de confusion dans la nécessaire 
construction d'un parti révolutionnaire. 

Dans la dernière décennie, de di­
vers horizons, on a ainsi beaucoup re­
proché à la Ive Internationale son 
manque de créativité dans 1 'application 
de son héritage politique aux données 
nouvelles de la période actuelle, et nous 
persistons à croire que les critiques 
étaient souvent fondées. Cependant, 
aucun courant n'a pu fournir d'alterna­
tive cohérente et supérieure. 

C'est que l'élaboration d'une straté­
gie révolutionnaire adaptée à notre épo­
que exige la maitrise des problèmes po­
sés lors des précédentes phases révolu­
tionnaires. 

Seule la IVe Internationale a su 
maintenir ce lien vivant, non par les 
textes, mais par une continuité humaine 
et politique, c'est -à -dire une continuité 
de parti basé sur la théorie léniniste du 
centralisme démocratique, qu'aucune 
·mode éphémère ne nous fera réduire 
aux aspects discutables de la terrible 
phase de guerre civile des années vingt 
en Russie. 

La Ive Internationale, après des 
décennies de combats acharnés dans 
l'isolement, a connu un développement 
significatif dès lors que la révolution 
est repartie à 1 'assaut à la fin des an­
nées soixante. Elle a su résister au re­
cul conjoncturel de ces dernières an­
nées . Seuls les esprits superficiels ne 
sauront y voir que la force -d'ailleurs 
bien relative- d'un appareil. Cette 
force maintenue s'explique par le pro­
gramme sur lequel/a IVe Internationa­
le est restée fondée. 

La IVe Internationale a ses faibles­
ses ? C'est l'évidence. Elle va même 
jusqu 'à commettre des bévues coûteuses 
comme lors de son hésitation à récla­
mer le départ des troupes russes d 'Af­
ghanistan ou lorsqu 'elle croyait possi-

ble une fusion avec 1 'agence de la so­
cial-démocratie qu'est, hélas, devenu le 
PC! et son « Comité international ». 
Mais elle a su les redresser. 

Encore partiellement prisonnière du 
passé où elle eut à préserver le marxis­
me révolutionnaire dans une formida­
ble période de réaction , elle hésite à 
s'ouvrir, à l'heure de la formidable ex­
périence polonaise, à la problématique 
de 1 'autogestion comme but et moyen 
du socialisme. Nous restons pourtant 
convaincus que c'est dans cette direc­
tian que doit être recherchée la véritable 
continuité moderne avec le Programme 
de transition . 

Dans le mouvement ouvrier et euro­
péen, nombreux sont ceux qui ont fait 
1 'expérience des forces réformistes et de 
1 'incapacité d 'une extrême gauche enco­
re immature à devenir une force de 
masse. Pourtant, confrontée au combat 
quotidien et aux échéances de la lutte 
de classes, tous cherchent encore plus 
ou moins confusément la nécessaire al­
ternative communiste et révolution­
naire. 

A tous ceux-là, nous disons: finis­
sons-en avec le mythe de l'organisation 
parfaite dont il faudrait attendre 1 'avè­
nement pour s y rallier, et sachons 
prendre nos responsabilités par rapport 
au mouvement ouvrier tel qu'il est. 
L'échec de la TMRI et des CCA est une 
illustration supplémentaire, cette fois en 
négatif, de ce que la IVe Internationale 
reste un instrument certes imparfait, 
mais qui n'a pas failli. Nous devons 
alors lui apporter notre contribution, 
fût-elle modeste: d'une part, notre 
énergie militante consciemment disci­
plinée -car la discipline dans l'action 
reste la condition suprême de 1 'ex péri­
mentation collective -et dans le même 
temps notre critique constructive. 

La crise capitaliste s'amplifiant et 
les combats de classe s'annonçant diffi­
ci! es , il deviendrait alors criminel d'en­
tretenir une dispersion démontrée inuti­
le des forces marxistes révolutionnaires . 

Voilà pourquoi les militantes et mi­
litants de l'ex -tendance 2 des CCA 
prennent leurs responsabilités et ont 
choisi, malgré des divergences mainte­
nues, de rejoindre la Ive Internatio­
nale. En livrant dans les colonnes de 
Critique communiste notre dernière 
prise de position avant de nous fondre 
dans ses rangs, nous appelons tous 
ceux qui ont partagé nos positions -et 
nos erreurs -à rejoiFldre le combat de 
la Ive Internationale, convaincus qu'el­
le est la seule voie militante pour cons­
truire 1 'Internationale communiste de 
notre époque et avancer vers le socialis­
me d'autogestion. 

Le 15 juin 1983 
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POUR LES SIX MOIS 
ET LES DROITS DEMOCRATIQUES 

Quinze mois de campagne 
dans les casernes 

13 février 1982: première conférence 
de presse du collectif. 
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Bernard CLIFDEN et François NICOLAS 

F EVRIER 1982, mai 1983 : 
après quinze mois d'une 
intense activité de masse 

qui a mobilisé plus de soldats que 
n'en avait rassemblés aucune cam­
pagne de ce genre auparavant, le 
temps est venu de tirer un premier bi­
lan d'une mobilisation où les mili­
tants de la LCR et des JCR ont joué 
un rôle important. Cela à l'heure où 
le collectif de campagne des soldats, 
fort des 10 000 signatures qu'il a re­
cueillies au bas de la pétition nationa­
le, « appelle les soldats des garnisons 
de France, d'Allemagne fédérale et 
d'outre -mer à cesser l'activité pétition­
naire, au lendemain du vote par le Par­
lement de la réforme croupion du servi­
ce militaire proposée par Charles Ber­
nu >>. 

Le 13 février 1982, le collectif na­
tional de campagne des soldats tenait 
sa première conférence de presse à la 
Bourse du travail à Paris. Evénement 
quelque peu exceptionnel, puisque 
moins d'un an après le 1 0 mai, une 
dizaine de soldats dont un aspirant, 
tous en uniforme et à visage décou­
vert, lançaient un triple appel au nom 
de mille de leurs camarades. Appel 
aux soldats des trois armes en pre­
mier lieu pour qu'ils signent et fas­
sent signer massivement la pétition 
du collectif pour les six mois pour 
tous, comme promis, et les droits dé­
mocratiques d'information, d'expres­
sion et d'organisation dans les caser­
nes. Appel ensuite au mouvement 
ouvrier et à la jeunesse pour qu'ils 
soutiennent activement ces exigences 
des soldats, qui prenaient appui sur 
les promesses du candidat Mitterrand 
durant la campagne électorale. Appel 
enfin au nouveau ministre de la Dé­
fense, Charles Hernu, pour qu'il con­
sente à entendre un autre point de 
vue que celui des généraux de l'état­
major, le collectif proposant de le 
rencontrer le plus tôt possible. 

Cet appel sera entendu - et bien 
entendu - dans les camps, les bases 
et les casernes. En moins de deux 
mois, 3 000 signatures parviennent à 
la boîte à lettres du collectif. Le plus 
souvent il s'agit de listes de signatai­
res qui témoignent d'une activité or­
ganisée, dans plus d'une centaine 
d'unités, autour du premier commu­
niqué de campagne du collectif. 

Cet appel des soldats sera aussi 
entendu par les jeunes du collectif ci­
vil « pour les six mois comme pro­
mis » qui diffuseront massivement 
dans les gares, au retour des permis­
sionnaires, les divers communiqués 
du collectif des soldats. L'URP 
CFDT, la FEN, l'URP FO, la JOC, 
l'UNEF-ID, la Libre Pensée, le PSU, 
la LCR, les JCR et le PCI s'associe­
ront au meeting du 5 mars contre la 
répression qui frappe plusieurs mem­
bres du collectif au lendemain de la 
conférence de presse. 

En revanche, Hernu fait la sourde 
oreille, affiche son mépris pour les re­
vendications de la jeunesse et des sol­
dats. n sera tout de même contraint à 
réduire le nombre de jours d'arrêts 
infligés aux premières victimes de la 
répression kaki de l'après-1 0 mai, et 
c'est déjà une première victoire. Les 
« 20 jours d'arrêts » remplacent de 
fait les traditionnels « 60 jours de cel­
lules » qu'ont connus depuis dix ans 
la plupart de ceux qui ont animé les 
luttes des soldats. 

Hernu et le gouvernement choi­
sissent en fait leur camp. lis couvrent 
ouvertement la répression, donnent la 
consigne « d'uniformiser les sanc­
tions ». La justification de leur attitu­
de qu'ils fournissent s'inspire des pla­
titudes réformistes les plus classiques 
qui ont tant de fois coûté si cher à la 
classe ouvrière. Pour eux, l'armée est 
un outil technique, neutre. Puisque 
les mauvais dirigeants de la nation 
qu'étaient les gens du RPR et de 



l'UDF ne sont plus aux postes de 
commandes, l'appareil militaire est 
devenu l'instrument du changement 
sous la direction du nouveau minis­
tre ... Voilà pour le discours côté cour. 
Côté jardin, la répression continue 
tandis que vont se multiplier les pri­
ses de position réactionnaires sur 
«l'expansionnisme soviétique» et la 
nécessité de la lutte contre l'insécurité 
intérieure. Un langage que seule la 
droite peut comprendre. La capitula­
tion du gouvernement devant l'état­
major est conforme aux reculades de­
vant le patronat. Cette politique dé­
çoit les jeunes comme les travailleurs 
et aiguise dangereusement les appétits 
de revanche des patrons comme des 
généraux. 

Malgré Hernu 
Au lieu de s'attaquer à la haute 

hiérarchie militaire en accordant les 
droits démocratiques aux soldats et 
en réduisant le service militaire à six 
mois pour tous, le gouvernement va 
jusqu'à permettre à un Lacaze, ex­
bras droit militaire de Giscard, de dic­
ter ses conditions dans une interview 
retentissante à l'Express: ce général 
exige que la part du PIB consacrée à 
la défense passe rapidement la barre 
des 4 % , quitte à rogner sur les bud­
gets sociaux. La préfiguration en 
quelque sorte de la loi de program­
mation militaire adoptée par le Parle­
ment le 19 mai dernier. 

Pour ne pas être en reste, le PCF 
qualifie de « provocation » la lutte 
des soldats regroupés autour du col­
lectif. Dans la continuité du trop fa­
meux« une seule armée, une seule po­

. lice » de Thorez à la Libération et du 
ralliement non moins honteux de 
Marchais à la force de frappe, il en­
tend lui aussi donner des gages à la 
haute hiérarchie militaire. Pourtant, 
malgré la prise de position on ne peut 
plus claire de Correspondance Armée 

·Nation, le bulletin militaire du PCF, 
le 42e Congrès de la CGT maintient 
l'objectif des six mois dans son pro­
gramme d'action, ce qui témoigne de 
l'impact de masse réel de la lutte des 
soldats. 

Ce soutien verbal de la CGT com­
me des autres centrales syndicales 
donne un nouvel élan à la campagne. 
Le cap des 4 000 signatures est fran­
chi à l'occasion de la seconde confé­
rence de presse du collectif le 27 avril 
1982. La progression du nombre de 
signatures et l'agitation souterraine 
qu'elle provoque dans près · de deux . 
cents unités correspondent à la multi­
plication de conflits dans les usines 

autour de l'application de l'ordonnan­
ce sur les 39 heures. Dans les deux 
cas, il s'agit d'une traduction du « on 
a gagné » le 10 mai, mais la politique 
des directions syndicales fait que la 
généralisation n'est pas au rendez­
vous. 

Le l er Mai 1982, le collectif de 
campagne se voit contraint de limiter 
sa participation à l'envoi de déléga­
tions dans les trois cortèges, ce qui est 
très en deçà de la combativité qui, 
dans les casernes, ne demande qu'à 
pouvoir s'exprimer dans un cadre 
unitaire. Conséquence logique, Her­
nu, pour le premier anniversaire du 
10 mai, fait jeter aux arrêts les soldats 
qui ont représenté le collectif dans les 
manifestations ouvrières du 1er Mai. 

Face à cette provocation, le large 
front contre la répression constitué 
deux mois plus tôt ne pourra pas être 
reconduit au niveau national. Certes, 
la CGT comme la CFDT, FO ou la 
FEN se prononcent verbalement 
pour la libération des soldats empri­
sonnés mais se refusent désormais à 
organiser toute initiative de mobilisa­
tion concrète. Les directions syndica­
les ont compris qu'elles ne pourraient 
pas contrôler cette lutte des soldats 
qui affronte de plus en plus nettement 
la politique gouvernementale. Elles 
préfèrent tenter de l'isoler. Le collec­
tif ne sera jamais reçu par Hernu et la 
direction de la CFDT ira même jus­
qu'à publier une longue circulaire in­
terne pour demander à ses unions ré­
gionales de rompre avec les représen­
tants locaux du collectif des soldats. 

En dépit de ce lâchage, qui laisse 
les soldats seuls face à la répression 
tandis que le gouvernement amorce 
sa nouvelle politique d'austérité et or­
ganise le sommet impérialiste de Ver­
sailles, le mouvement se maintient 
dans les casernes. A la fin du mois de 
juin 1982, le cap des 6 000 signatures 
est franchi. Le collectif va donc ten­
ter, pour la rentrée de septembre, de 
renforcer l'organisation de la cam­
pagne dans un contexte qui n'est plus 
aussi favorable. 

Durant l'été 1982, le ministère, 
conscient de la profondeur du mou­
vement qui agite les casernes, manie­
ra à la fois la carotte et le bâton. D'un 
côté, les arrêts de rigueur seront défi­
nitivement supprimés ce qui constitue 
une victoire appréciable. De l'autre, 
trois des premiers porte-parole du 
collectif qui devaient être libérés nor­
malement à la fin juillet se voient 
gratifiés de près d'un mois de « rab 
disciplinaire». Une manière comme 
une autre pour Hernu et le gouverne­
ment de lâcher du lest sur le fond 

Cinq acquis 
de la campagne 

• Sans se solder par une victoire ni sur 
les six mois, ni même bien sûr sur les 
droits démocratiques, la campagne a 
été l'élément décisif pour imposer un 
recul de la répression à l'intérieur des 
casernes. En témoigne la suppression 
des arrêts de rigueur. 
• L'activité du collectif national, 
unanimement reconnu comme la di­
rection du mouvement, a fait avancer 
dans le milieu les formes de luttes de 
masse à visage découvert et la pratique 
d'une centralisation démocratique des 
luttes. 
• Les soldats ont pris l'habitude de se 
réunir, au grand jour, nationalement, 
dans les bourses du travail, ce qui est à 
la fois une première et un point d'ap­
pui décisif pour les campagnes de 
masse ultérieures. 
• Les dizaines de milliers de jeunes 
touchés directement ou indirectement 
par le collectif ont non seulement fait 
leur première expérience de lutte mais 
il est probable que, retournés à la vie 
civile, ils seront autrement attentifs 
que leurs aînés aux luttes futures des 
soldats. 
• Les multiples prises de position, 
émanant des instances locales des par­
tis et syndicats ouvriers, ouvrent la 
voie à un nouveau développement des 
relations entre le mouvement ouvrier 
et les comités de soldats. 

A l'heure où le gouvernement met 
en œuvre une politique de surarme­
ment et de militarisation s'inspirant de 
celle de Reagan ou Thatcher, à l'heure 
où il accentue sa politique d'austérité 
contre les travailleurs et la jeunesse, 
ces acquis sont autant d'atouts : pour 
ceux qui, sous l'uniforme, entendent 
rester de jeunes travailleurs à part en­
tière et prendre part, en conséquence, 
aux luttes de leur classe contre l'austé­
rité et l'effort de guerre impérialiste 
qui vont de pair. 
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1er Mai 1983: le cortège du collectif dans la manifestation unitaire CGT/CFDT/FEN 
à Paris. 

tout en maintenant une politique de 
répression certes sélective mais bruta­
le. 

10 000 
signatures 

A l'automne 1982, c'est la ques­
tion du budget militaire 1983 qui po­
larise les débats au sein du collectif de 
campagne. Hernu n'a en effet rien cé­
dé sur les deux revendications de la 
pétition nationale, et ce qu'il annonce 
prend l'exact contre-pied des exigen­
ces des soldats. Les crédits destinés 
aux forces nucléaires augmentent de 
plus de 25 %, 4 000 postes de gen­
darmes sont créés et le pouvoir laisse 
entendre qu'il se prépare à mettre en 
place un service inégalitaire à plu­
sieurs vitesses. 
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Et puis, alors que l'austérité, dé­
nommée rigueur, devient le maître 
mot de la politique gouvernementale, 
les orientations impérialistes du bud­
get de guerre ne laissent guère de 
doute sur les intentions gouverne­
mentales quant à la future loi de pro­
grammation militaire. 

Pour parvenir à ses fins au moin­
dre coût, le gouvernement opte pour 
l'instauration d'un service long sur la 
base du volontariat, qui doit lui four­
nir un réservoir de main-d'œuvre bon 
marché pour les interventions exté­
rieures comme pour certaines tâches 
de maintien de l'ordre. Le cadre de la 
nouvelle politique est ainsi tracé : les 
balayeurs, les secrétaires, les cuisi­
niers feront un service « court » de 
douze mois et les combattants se ver­
ront « offrir » quelques menus avan-

tages en échange d'un service de seize 
mois à trois ans. Ce qu'aucun gouver­
nement de droite n'avait osé faire de­
puis la guerre de Algérie, c'est la gau­
che qui s'y attelle ! 

Lors de sa conférence de presse 
de rentrée, le 22 septembre dernier, le 
collectif condamnait vigoureusement 
cette politique qui divise les jeunes 
sous les drapeaux et fait des jeunes 
les plus défavorisés la proie toute dé­
signée des sergents recruteurs du mi­
litarisme bourgeois. Le collectif appe­
la donc une nouvelle fois à la mobili­
sation et au renforcement de l'organi­
sation des soldats à tous les niveaux . 
. Il désigna des délégués régionaux qui, 
libérés des obligations militaires, 
pourraient aider efficacement leurs 
correspondants dans les unités ; il dé­
cida d'éditer un bulletin téléphoné 
hebdomadaire pour faire circuler l'in­
formation le plus rapidement possi­
ble. Le résultat de cet appel confirma 
une nouvelle fois le maintien d'une 
forte combativité dans les unités : 
1 000 nouvelles signatures furent ré­
coltées en moins d'un mois malgré le 
silence des médias sur l'activité du 
collectif ; malgré les difficultés de la 
seconde campagne civile qui n'eut ni 
l'ampleur ni l'écho de celle qui, un an 
plus tôt, avait permis de recueillir 
80 000 signatures de civils pour que· 
soit tenue la promesse de Mitterrand 
de réduire à six mois le service mili­
taire. 

Autant de difficultés à prendre en 
compte par le collectif qui organisa 
trois réunions nationales de ses cor­
respondants dans les unités pour faire 
le point et tenter malgré tout d'inflé­
chir les nouvelles orientations gou­
vernementales. Il n'y parviendra cer­
tes pas, mais il fera une fois de plus la 
preuve de sa représentativité en re­
cueillant 3 000 nouvelles signatures 
entre novembre et avril 1983. Ainsi 
était atteint le chiffre symbolique de 
1 0 000 ; l 0 000 soldats qui ont bravé 
la répression pour faire entendre clai­
rement la voix de la jeunesse sous les 
drapeaux. 

C'est dans ces conditions que le 
collectif des soldats a décidé au lende­
main du vote par le Parlement de la 
réforme du code du service national, 
et après avoir porté les 10 000 signa­
tures à l'Elysée, d'appeler à cesser 
l'activité pétitionnaire. Il précisait 
alors que son apparition réussie le 1er 
Mai dernier serait la dernière de ce 
genre ; qu'il appelait tous ceux qui lui 
ont fait confiance à poursuivre la lut­
te dans et hors des casernes ; qu'il 
souhaitait enfin que les nombreux ac­
quis positifs d'une campagne qui aura 
marqué 1 'histoire du mouvement des 
soldats servent aux luttes futures. 



LIVRE 

Karl Marx, 
histoire de sa vie 
par Franz Mehring 
Jean-Marie FREYSSAT 

Q UELLE misère que l'édition 
française en matière d'œuvres 
politiques de fond ou même 

de simples classiques du mouvement 
ouvrier! 

Entre autres scandales, il aura fal­
lu attendre soixante-cinq ans la plus 
importante des biographies de Marx 
existantes, celle de Franz Mehring, 
depuis longtemps traduite dans de 
nombreuses autres langues. Parue en 
Allemagne pour le centenaire de la 
naissance de Marx, elle paraît, en 
France, pour le centenaire de sa 
mort. Espérons que nous n'atten­
drons pas le bi-centenaire pour avoir 
à notre disposition la biographie, qui 
fait autorité, de son alter ego, Frie­
drich Engels, par Gustave Mayer. 

L'auteur 

Toute œuvre d'historien est politi­
que. S'il peut y avoir une histoire ob­
jective, il ne peut y avoir d'histoire 
impartiale. L'historien marxiste prend 
parti, et ne le cache pas. Et c'est de 
cette manière, en se plaçant délibére­
ment et explicitement aux côtés du 
prolétariat qu'il peut espérer faire 
œuvre objective. 

Cependant, toute œuvre histori­
que, même non circonstancielle, est 
située. Lorsque Mehring écrit son bel 
ouvrage, c'est au cœur de la grande 
tourmente de 14-18 qui vit sombrer 
dans «l'union sacrée» la plupart des 
partis sociaux-démocrates, et en par­
ticulier le fleuron de la ne Internatio­
nale, ce SPD dont il était à la fois le 
journaliste politique le plus renommé 
et l'historien le plus connu. Avec tou­
te l'autorité que lui donne le fait 
d'avoir été des années le rédacteur en 
chef du quotidien la Gazette populaire 
de Leipzig dont il fit -d'après un de 
ses biographes - un modèle de jour­
nal ouvrier révolutionnaire, d'avoir 

été chargé par Rosa Luxemburg des 
cours d'histoire à l'école de cadres du 
parti qu'elle dirigeait, d'avoir tenu la 
rubrique historique de Neue Zeit, la 
revue théorique du parti, il prend sa 
revanche, dans sa biographie sur « les 
grands prêtres », les « pontifes du 
marxisme » qui, 11 après avoir médité 
pendant trente ou quarante ans sur la 
moindre virgule chez Marx, ont été in-

,capables d 'agir comme lui à un mo­
ment historique donné, alors qu'ils au­
raient pu et auraient dû le faire et 
qu'au lieu de cela, ils ont brutalement 
changé de cap comme des girouettes 
ballottées par les vents » (Préface). 

En effet, dès le 4 août 1914, jour 
du vote des crédits de guerre par la 
fraction social-démocrate au Parle­
ment, Mehring se retrouve aux côtés 
de la gauche révolutionnaire qui se 
réunit dans l'appartement de Rosa. 
Avec elle, il a déjà eu maille à partir, 
non seulement avec l'aile droite du 
parti, les syndicalistes qui boycot­
taient l'école de cadres, mais avec les 
soi-disant « orthodoxes » regroupés 
autour de Kautsky qui, à partir de 
1912, les avaient éliminés du comité 
de rédaction de la Gazette populaire, 
censuré, puis éliminé leurs articles de 
la Neue Zeit (1). 

11 L'autocritique la plus impitoya­
ble, la plus dure que l'on puisse imagi­
ner », qu'il appelait de ses vœux dans 
une lettre du 16 décembre 1913, ne 
vint jamais. Son Karl Marx, c'est aus­
si un retour aux sources décapant, 
parallèle à celui qu'effectue à la 
même époque Lénine, naguère grand 
admirateur de la social-démocratie al­
lemande, pour ~on l'Etat et la révolu­
tion qui paraîtra en Russie quelques 
mois plus tôt (2). 

Franz Mehring fut, de son côté, le 
premier marxiste en Allemagne qui 
fit connaître aux ouvriers la Révolu­
tion russe et s'efforça de les convain­
cre du bien-fondé de la tactique révo­
lutionnaire des bolcheviks. Dans la 

FRANZ MEH~NG 

KARL MARX 
histoire de sa vie 
TRADUCTION DE JEAN MORTIER 

Couverture du livre de Franz 
Mehring. 180 F. En vente au prix 
de 171F à la librairie «La 
Brèche ... 

1. Voir l'article d'Ernest Mandel « Rosa 
Luxemburg et la social-démocratie allemande., 
dans le recueil « De la Commune à Mal 68 ., 
(La Brèche) ou celui de Carlos Rossi : « Kauts­
ky et le "centre orthodoxe" ., dans le Cahier 
rouge de la série « Marx ou Crève "• consacré 
au centrisme. 
2. De ce point de vue on peut dire paradoxale­
ment que c'est davantage le présent qui nous 
aide à comprendre le passé que l'inverse. Pour 
le travail de Lénine préparatoire à « l'Etat et la 
révolution ., voir .. le Cahier bleu ,, Œd. Com­
plexes). 
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3. Mehring mourra à 73 ans suite à l'assassi­
nat des spartakistes avec qui il avait fondé un 
mois plus tôt, fin 1918, le Parti communiste. 
Le recueil le plus complet (quoique encore par­
tiel) de ses œuvres ne compte pas moins de 15 
volumes (édités en RDA). 
4. Sur la genèse des idées de Marx, ou de 
Marx et d'Engels, nous disposons aujourd'hui 
d'un matériel important qui permet de rendre 
bien mieux compte de ces premières années. La 
polémique absurde qu'Althusser avait lancée 
sur le thème : " Quand Marx est-Il devenu 
vraiment marxiste? ,., a eu au moins l'avanta­
ge de nous aider à mieux comprendre nos pro­
pres racines, le lien entre la théorie et la prati­
que et la médiation décisive de l'organisation. 
En témoignent des œuvres comme : Ernest 
Mandel, " la Formation de la pensée économi­
que de Karl Marx,. (Maspero 1967). Michaël 
Lowy, " la Théorie de la révolution chez le jeu­
ne Marx,. (Maspero 1970). Georges Labica, 
" le Statut marxiste de la philosophie» Œd. 
Complexes, 1976). De 1955 à 1970, Auguste 
Cornu avait commencé à défricher ce terrain 
avec une monumentale biographie croisée K. 
M . et F. E. Malheureusement, sa mort a in­
terrompu la parution (les 4 vol. parus aux 
P.U.F. s'arrêtent. à 1846). 
5. Le résumé du " Capital ,. en vingt pages est 
un petit chef-d'œuvre. Les livres Il et Ill sont 
synthétisés par Rosa Luxemburg à qui 
Mehring avait laissé ce soin. C'est d' ailleurs à 
elle et à Clara Zetkin, les " derniers hommes 
du parti ,. comme elles se définissaient avec hu­
mour, qu'il dédie son livre: " L'amitié de ces 
deux femmes a été pour moi d'un Inestimable 
réconfort à une époque de tourments où tant 
d"'intrépides et miles champions" du socialis­
me ont été emportés comme feuilles mortes par 
le vent d'au tomne. » 
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série d'articles qu'il écrit, ses derniers 
travaux importants, il est encore le 
premier à caractériser le nouveau 
type d'Etat surgi alors : « Les soviets 
sont la dictature du prolétariat ; ce ré­
gime est suffisamment souple pour 
laisser à toutes les couches des classes 
laborieuses un certain champ d 'action ; 
mais il rencontre si peu d'obstacles 
dans son activité que, par sa manière 
directe de prendre des décisions, et 
d'exécuter ses mesures révolutionnaires, 
il dépasse tous les gouvernements révo­
lutionnaires qui 1 'ont précédé (3). » 

Marx 
en 585 pages 

L'ouvrage est épais. Mehring l'au­
rait sans doute souhaité plus complet 
encore. li a d'abord renoncé à écrire 
son projet initial : une biographie 
croisée sur Marx et Engels. Ensuite 
ce qui devait être «Vie et œuvre 
de .. . » est devenu simplement « Vie 
de ... ». Sa préoccupation, comme il le 
dit dans sa préface, étant de s'adresser 
à « l'ouvrier instruit » et non au cher­
cheur universitaire. Malgré tout, ses 
dimensions (sans parler de son prix) 
peuvent rebuter de prime abord. Ses 
richesses sont cependant à ses dimen­
sions. Mehring a su être exhaustif 
sans être rebutant. Comme il le dit 
encore, le style ennuyeux n'est pas le 
seul possible. 

Tout en suivant une trame chro­
nologique (et il est difficile de prati­
quer autrement une biographie), 
Mehring sait méditer des pauses dans 
le parcours : 
-Des portraits-biographies des prin­
cipaux camarades de Marx : sa com­
pagne d'abord, Engels bien sûr, et 
beaucoup d'autres ; portraits rapides 
ou plus amples, repris sous divers an­
gles (familles et amis, problèmes per­
sonnels et domestiques, Marx chez 
lui). 
- Des esquises historiques : la révo­
lution de 1848 en Allemagne se taille, 
comme il se doit, une part de choix ; 
màis aussi la guerre de Crimée, les 
querelles dynastiques, la marche à 
l'unité allemande et à l'unité italien­
ne. Toute l'histoire particulièrement 
complexe et enchevêtrée du troisième 
quart du XIXe siècle européen est res­
tituée là avec aisance, clarté, préci­
sion. 
- De nombreuses remarques, ré­
flexions, jugements personnels émail­
lent le texte. Dialoguant avec le lec­
teur, Mehring ne se contente pas 
d'exposer les faits avec froideur, il 
s'implique et nous prend à témoin. 

Aux antipodes des pesantes leçons 
dogmatiques auxquelles les ouvrages 
staliniens nous ont habitués, il édu­
que au passage, sans s'appesantir. 

Le portrait de Marx qui se dégage 
de l'œuvre est un portrait « marxis­
te » de ce fait : c'est l'ensemble de ses 
relations, relations à son milieu, à sa 
famille, à son époque, à ses camara­
des, au combat de la classe à laquelle 
il a choisi de se lier, aux organisa­
tions qu'il a aidé à construire, qui dé­
finit l'homme Marx. 

Mehring fuit comme la peste tout 
ce qui pourrait ressembler à une « vie 
de saint » du type des biographies 
pieuses et édifiantes que les bureau­
crates fabriquent à l'usage des masses 
en gommant toutes les ombres et les 
contradictions. Il se fait, par réaction, 
une coquetterie de relever celles-ci, il 
en rajoute même parfois en « réhabi­
litant » jusqu'à un certain point des 
adversaires de Marx qui n'en méri­
tent sans doute pas tant. Mais cette li­
berté de ton qu'Engels appréciait 
beaucoup chez lui vaut tout de même 
mieux que le conformisme béat et 
n'est pas le moindre charme de l'ou­
vrage, car elle provoque le lecteur à 
la réflexion. 

Bien qu'il s'en défende dans sa 
préface, Mehring a tout de même 
consacré une large place à l'exposé 
des œuvres de Marx, du moins celles 
qui étaient connues alors. Ni la Criti­
que du Droit politique hégélien, ni les 
Manuscrits de 1844 (économie politi­
que et philosophie), ni les Grundisse 
ne l'étaient. L'Idéologie allemande n'a 
encore été publiée que très fragmen­
tairement (4). Sur toutes les autres 
œuvres, nous avons droit à une pré­
sentation remarquable qui sait en 
donner l'essentiel. Le traducteur-pré­
sentateur, Jean Mortier, leur reproche 
leur didactisme. En quoi est-ce un dé­
faut ? Ajoutons que Mehring s'éver­
tue, chaque fois qu'il en a l'occasion 
de restituer leur tranchant révolution­
naire aux dites œuvres (5). 

Mehring, 
Lassalle 
et Bakounine 

Mais les œuvres, ce sont aussi les 
organisations. Si sur la Ligue des 
communistes, Mehring a été limité 
par la rareté de la documentation dis­
ponible à l'époque (6), sur la l re Inter­
nationale, en revanche, c'est une véri­
table histoire qui nous est offerte en 
trois chapitres. 

Le plus contestable, dans cette 
œuvre, c'est le jugement que porte 



son auteur sur deux adversaires poli­
tiques de Marx, reprochant à celui-ci 
une certaine injustice vis-à-vis de ces 
deux hommes. Mehring rend compte 
correctement des désaccords pour 
aboutir à une conclusion paradoxale. 
Nous ne serions pas surpris s'il n'était 
question que de Bakounine. Lénine, · 
de son côté, qu'on ne peut soupçon­
ner de tendresse pour les libertaires, 
affirme fortement dans son Etat et la 
révolution, contre toutes les déforma­
tions étatistes du marxisme, le but 
commun : la suppression de toute au­
torité, de tout Etat. Il aimait aussi di­
re en 1917, qu'en temps de révolu­
tion il échangeait volontiers cent 
mencheviks contre un anarchiste. 
Lassalle, en revanche, est le précur­
seur du « socialisme d'Etat » (7) et, 
comme tel, même si ses mérites de 
premier organisateur d'un mouve­
ment ouvrier organisationnellement 
indépendant sont grands, on ne peut 
l'assimiler au marxisme. 

En fait, Mehring semble poursui­
vre deux idées liées : d'abord refuser 
les anathèmes faciles, le dogmatisme 
qui est la fin de la vie politique d'une 
organisation. Ainsi, tout en luttant 
contre le révisionnisme au tournant 
du siècle, il s'est opposé à la proposi­
tion de Rosa Luxemburg qui voulait 
exclure Bernstein du parti. Il est vrai 
qu'il sous-estimait le danger de gan­
grène. Bien que le SPD ait déjà éclaté 
au moment où sort son livre, peut­
être a-t-il encore des nostalgies de 
mouvement ouvrier unifié. Au-delà, 
c'est la volonté de refuser tout secta­
risme stérilisant, de prendre en comp­
te le mouvement de la classe tel qu'il 
est avec tout ce qu'il charrie comme 
diversité et courants contraires, de 
prendre le mouvement ouvrier dans 
son développement, comme un tout 
organique. N'oublions pas qu'il a 
souffert très durement des exclusives 
lui aussi. 

Ensuite, il y a sans doute, plus 
profondément encore, la volonté de 
ne pas commettre d'amalgames ana­
chroniques. Lassalle et Bakounine, 
comme Proudhon et Blanqui, repré­
sentent fondamentalement des cou­
rants prémarxistes ; ce ne sont pas 
des traîtres à la Scheinedman, Noske 
((( S'il faut un chien sanglant ce sera 
moi n) ou Ebert ((( Je hais la révolution 
comme le péché »), dirigeants du SPD 
qui seront les fossoyeurs de la révolu­
tion des conseils de 1918, les compli­
ces des assassins de Rosa, après avoir 
trempé jusqu'au cou dans la grande 
boucherie de 14-18. 

Pour lui, il est clair qu'aucun 
d'eux ne se serait comporté comme 
eux (et il était encore loin d'avoir tout 

vu, il semble qu'il en soit mort d'ail­
leurs) : (( La politique de nos dirigeants 
constitue la rupture la plus totale avec 
l'héritage de nos vieux maÎtres , comme 
avec toute l'histoire et tous les principes 
de la social-démocratie tels qu 'ils va­
laient jusqu 'à maintenant. La suite lo­
gique sera un parti ouvrier social-natio­
naliste, réconcilié avec le militarisme et 
la monarchie, et acceptant les faibles 
réformes que l 'on peut concéder au 
prolétariat dans une société capitalis­
te. n (Oeuvres , T. 15.) 

Mehring 
et 
les philistins 

En revanche, il ne s'exerce pas au 
jeu facile de mettre les prévisions de 
Marx en contradiction avec les ryth­
mes de l'histoire, pont-aux-ânes obli­
gé de la critique philistine. C'est en 
cela aussi que Mehring donne la me­
sure de ses positions révolutionnaires. 

(( Le grand tort du philistin face au gé­
nie, dit-il, consiste à avoir formellement 
raison (p. 111 ). n 11 Le regard du génie 
qui sait distinguer le futur dans le pré­
sent voit les choses à venir avec plus 
d'acuité et donc aussi de façon plus 
rapprochée que le commun des mortels 
qui, lui, a du mal à se faire à l'idée 
que le repas puisse ne pas lui être servi 
à midi tapant (p. 135). n 11 Plus leur 
regard anticipait l 'évolution future et 
plus ce futur leur paraissait proche. La 
lumière ne pouvait être qu 'au prix de 
cette ombre (p. 179). n 11 Marx aussi 
bien qu'Engels - le second plus encore 
que le premier-ont, surtout dans leur 
jeunesse, trop cru à l 'imminence des 
choses à venir et souvent ils ont espéré 
cueillir le fruit mûr, là où la floraison 
commençait à peine. Combien de fois 
ne les a-t-on pas pour cette raison taxés 
de faux prophètes 1 Or passer pour un 
faux prophète n'est pas la réputation la 
plus enviable pour un homme politique. 
Cela dit, il faut distinguer les fausses 
prophéties qui naissent d'une pensée 
audacieuse, claire et incisive de celles 
produites par un esprit narcissique qui 
prend ses désirs pour des réalités. Dans 
ce dernier cas, la déception qui en ré­
sulte est démoralisante : le mirage dis­
parait sans laisser de traces ; dans 
l'autres elle est stimulante : la pensée 
recherche les causes de son erreur pour 
ainsi accéder à une connaissance nou­
velle (p. 225-226). n 

C'est la même idée que l'on re­
trouve chez Lénine quand il écrit : 
(( Oui, Marx et Engels se sont beaucoup 

6. Un certain nombre de documents de la Ligue 
des communistes ne sont accessibles que depuis 
1969 et permettent de reconstituer de manière 
plus précise certains éléments de son histoire et 
de son fonctionnement. Voir Bert Andreas," la 
Ligue des communistes. Documents constitu­
tifs,. 0847) (Ed. Aubier). 
7. Voir l'article de Sonia Dayan-Herzbrun 
dans « le Mouvement social ,. n• 95 (avril-juin 
1976): << Le socialisme scientifique de Lassal­
le.,. 
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et souvent trompés dans leur foi en sa 
victoire, par exemple en 1848 en Alle­
magne ... Mais de semblables erreurs de 
la part des titans de la pensée révolu­
tionnaire, qui ont élevé le prolétariat du 
monde entier au-dessus des petites 
tâches routinières de chaque jour, sont 
mille fois plus nobles, plus grandes, et 
du point de vue historique, plus coura­
geuses et proches de la vérité que la vile 
sagesse du libéralisme officiel qui se 
gargarise et s'enivre avec des airs de 
défi en proclamant la vanité des vanités 
révolutionnaires, la stérilité des luttes 
révolutionnaires et le charme des rêves 
"constitutionnels" des contre-révolu­
tionnaires (T. XII). » 

D'autant enfin, que le pronostic 
marxiste, comme l'explique Trotsky, 
« ne fait que mettre en lumière des ten­
dances déterminées du développement ... 
En même temps que lui, agissent des 
forces et des tendances d'un autre ordre 
qui, à un moment donné, passent au 
premier plan (8) ». « Les pronostics 
historiques se distinguent des pronostics 
astronomiques en ce qu'ils sont tou­
jours relatifs. Il serait ridicule de faire 
une prédiction exacte lorsqu 'il s'agit de 
la lutte de forces vives (9). n << Qui con-
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que désire une prédiction prectse des 
événements concrets doit se tourner vers 
les astrologues, un pronostic ne fixe pas 
une nécessité invariable c'est son orien­
talion qui a de l'importance (l 0). n 

Les autres 
biographies 

Jusqu'à la parution du livre de 
Mehring, nous disposions en français 
de deux livres sérieux (malheureuse­
ment épuisés) : de David Riazanov, 
compagnon de Trotsky, un des plus 
grands connaisseurs de Marx, diri­
geant à Moscou de l'Institut Marx­
Engels, liquidé par Staline : Marx et 
Engels. Il s'agit de neuf conférences 
faites à un public de militants ou­
vriers sur la vie et l'action des deux 
révolutionnaires. De dimension beau­
coup plus modeste que le précédent, 
il eSt d'un abord plus facile. Ses deux 
premiers chapitres sont même supé­
rieurs, car moins anecdotiques que 
chez Mehring. Ils nous montrent très 
clairement comment le marxisme 
permet d'expliquer sa propre appari­
tion. En revanche le suivant, sur le 
milieu idéologique est beaucoup plus 
obscur, en partie à cause de sa conci­
sion. Mehring rend bien mieux 
compte de la jeunesse intellectuelle de 
Marx bien qu'ignorant quelques mail- . 
lons essentiels de la genèse de son .· 
évolution. Pour le reste, l'ouvrage a 
les mêmes qualités de non-conformis­
me que celui de Mehring. Il est écrit 
en termes simples et souvent non 
sans humour. Riazanov n'hésite pas à 
pointer les erreurs et les fautes de 
Marx et d'Engels. Il ne suit cepen­
dant pas Mehring, avec qui il dialo­
gue au cours de ses exposés, quant à 
ses appréciations de Lassalle et Ba­
kounine. Sur Lassalle. au moins, les 
documents découverts après la mort 
de Mehring, en Allemagne, sur ses 
rapports avec Bismarck, donnent évi­
demment largement raison à Marx 
quant à son appréciation de la politi­
que du fondateur du premier parti 
ouvrier allemand, et de l'individu lui­
même. Traduit une première fois par 
une maison d'édition du PC en 1927, 
l'ouvrage de Riazanov devait rester 
sous le boisseau jusqu'en 1968, année 
où Anthropos en fit une réimpression 
photographique. 

Le deuxième ouvrage : la Vie de 
Karl Marx, 1 'homme et le lutteur, est de 
Boris Nicolaïevski et Otto Maenchen­
Helfen. Comme le précédent, il a 
l'avantage d'être paru après celui de 
Mehring, donc de bénéficier de sour­
ces documentaires plus nombreuses 

et de s'appuyer sur un terrain déjà dé­
friché. Sa première édition française 
date de 1938 (l'original est paru en 
Allemagne en 1933 ... pour être ensui­
te brûlé par les nazis), une nouvelle 
édition augmentée de notes faisant le 
point des apports nouveaux des cher­
cheurs est parue en 1970 chez Galli­
mard. De dimension intermédiaire, 
entre le Mehring et le Riazanov, il 
restitue aussi un Marx vivant, loin 
des « icones inoffensives » devant les­
quelles il ne reste plus qu'à s'age­
nouiller, dont parlait la compagne de 
Lénine. 

Cependant Nicolaïevski est men­
chevik et son traitement des prises de 
position de Marx n'est pas neutre. A 
plusieurs reprises, l'étapisme et les 
transitions lentes se substituent au 
noyau dur de la pensée de Marx. Il y 
a un test toujours décisif, c'est la ma­
nière dont sont tirées les leçons des 
révolutions de 1848 et de la Commu­
ne. Alors que Mehring et Riazanov 
(plus nettement encore) parlent des 
erreurs de pronostic de Marx et d'En­
gels quant aux capacités révolution­
naires de la bourgeoisie en 1848 et de 
leur autocritique dans 1 'Adresse de 
1850 (11), Nicolaïevski laisse enten­
dre que cette adresse est un compro­
mis qu'ils ont passé avec les gauchis­
tes de la Ligue et qu'elle ne donne pas 
le fond de leur pensée. De même la 
démonstration faite par la Commune 
de la nécessité de détruire l'Etat bour­
geois est à demi contournée par ce 
dernier. En revanche, quelle volée de 
bois vert pour Bakounine ! Lassalle 
ne peut être sauvé vus les documents 
compromettants découverts en 1927. 

Mehring et Riazanov, dirigeants 
du mouvement révolutionnaire dans 
leurs pays respectifs, conçoivent leurs 
livres comme des instruments de for­
mation militante, intervention active 
dans la lutte de classes. Ce sont des 
œuvres de combat, où passe le souffie 
de ceux qui sont en train de faire 
l'histoire aux avant-postes. Chez Ni­
colaïevski et Maenchen-Helfen, le 
propos est plus modeste même s'il est 
également rigoureux. 

Leur trait commun est cependant 
le refus de dissocier la pensée et l'ac­
tion, la théorie et la pratique. Marx et 
Engels ne sont pas des penseurs en 
chambre, mais des militants. Et c'est 
par là que leur vie nous concerne. 

8. Léon Trotsky, .. Bilan de l'expérience fin­
landaise ... Avril 1940. 
9. Léon Trotsky, .. Où va la révolution soviéti­
que? .. , avril 1929. 
10. Léon Trotsky, .. l'Internationale commu­
niste après Lénine ., (PUF). 
Il. .. L'adresse., a été publiée dans .. Critique 
communiste .. de mars 1983. 
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